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pour un certain nombre d’entreprises qui ont pris des 
décisions rapides, parfois très importantes, sans temps 
de réflexion ni concertations préa lables.
M. M. La crise sanitaire a, en effet, fait sauter de nom-
breux obstacles juridiques, avec des mesures déro-
gatoires, mais aussi psychologiques, avec l’idée que 
ces changements étaient rendus inévitables en raison 
du contexte pandémique, concernant des pans entiers 
du monde du travail : ouverture massive au télétravail, 
augmentation de l’automatisation de nombreuses 
fonctions, recours accru aux travailleurs indépendants 
et flexibilisation des contrats de travail avec un renou-
vellement des CDD facilité. On aurait pu penser ces 
changements temporaires, mais il apparaît très pro-
bable que la plupart d’entre eux sont partis pour durer. 

Ces bouleversements ne sont pas sans poser  
de vrais problèmes en termes de prévention  
des risques professionnels… 
M. H. La prévention est quelque chose qui se travaille 
sur le long terme, qui nécessite des échanges et des 
discussions, d’avoir un collectif de travail bien identifié, 
des interlocuteurs et des responsables. Dans le cadre 
du télétravail, par exemple, l’employeur est censé veil-
ler à la santé et la sécurité des salariés. Mais comment 
le faire lorsque ces derniers sont chez eux, là où juste-
ment l’employeur n’a a priori aucune visibilité ? C’est ici 
que se développent tout un tas de palliatifs grâce aux 
technologies de l’information et de la communication 
(TIC), qui permettent de surveiller l’activité du télétra-
vailleur…
M. M. Cette problématique posée par le télétravail 
renvoie à la question des collectifs de travail. Pour faire 
de la prévention, il est nécessaire que les salariés soient 
impliqués, et si les équipes sont disloquées aussi bien 
géographiquement, avec le télétravail, que statutai-
rement, avec la multiplication des statuts des travail-
leurs, il ne peut y avoir de politique de prévention 
cohérente. Et l’application des principes généraux de 
prévention devient impossible. La tentation pour les 
entreprises est alors, pour couvrir leurs obligations 
légales, de tomber dans une prévention très prescrite 
et contrôlée par les TIC. Tout ceci n’est qu’un élément 
saillant de l’intégralité de nos réflexions que nous 
allons, bien sûr, prolonger par de la veille dans le temps 
afin d’affiner nos analyses. n Propos recueillis par L. F.

PROSPECTIVE

Comment penser la santé et la sécurité 
dans le monde du travail post-Covid ?

TRAVAIL & SÉCURITÉ. Quelle a été la genèse  
de ce travail de prospective ? 
Marc Malenfer. À l’origine, il y a les travaux du centre 
de réflexion et d’études prospectives Futuribles Inter-
national. Ce dernier, durant le printemps 2020, a envi-
sagé différents scénarios sur les évolutions possibles 
de la situation sanitaire à dix-huit mois. Puis, Futuribles 
a sollicité ses membres adhérents pour des réflexions 
thématiques sur les conséquences de la crise Covid, 
mais sur une échéance à cinq ans. Parmi les différents 
sujets abordés, l’un d’entre eux portait spécifiquement 
sur les évolutions des organisations du travail. Futu-
ribles a alors proposé à l’INRS de copiloter ce groupe 
de travail constitué d’une douzaine de personnes, 
représentants d’entreprises et de collectivités. Cet 
exercice de prospective nous a permis de décrire 
quatre scénarios de transformations possibles et 
quatre pistes de réflexions stratégiques pour les entre-
prises. Puis, dans la continuité de ces travaux, nous 
avons souhaité approfondir la réflexion sur le sujet de 
la santé et la sécurité au travail avec des experts de 
l’INRS et d’autres acteurs comme l’Anact, la Cnam, la 
Cramif.

Comment aborder la question, aussi vaste  
que complexe, de la prévention au futur ? 
M. M. En nous inspirant des travaux déjà réalisés avec 
Futuribles, nous avons fait ressortir cinq enjeux de 
santé et sécurité au travail afin de guider la réflexion 
des acteurs : l’utilisation des technologies comme outils 
de communication, de travail collaboratif et d’auto-
matisation de la production ; les modes d’organisation 
du travail ; les statuts d’emploi des travailleurs ; la pré-
servation de collectifs de travail, et, enfin, la maîtrise 
des interfaces de travail.

Quel a été l’enseignement majeur de ce travail  
de prospective ?
Michel Héry. La première chose à souligner, quel que 
soit le domaine étudié, c’est que nous n’avons pas vu 
de nouveaux risques professionnels émerger. En réalité, 
la problématique se situe véritablement dans l’accé-
lération très nette des transformations du monde du 
travail. Mais attention, ce ne sont pas tant ces trans-
formations qui posent problème que leur accélération. 
La crise liée à la Covid a créé une situation d’urgence 

La crise sanitaire a accéléré différentes transformations du monde du travail : télétravail, 

flexibilité des contrats, plateformisation de l’économie… Pour envisager l’avenir  

de la prévention face à ces changements, la mission Veille et prospective de l’INRS  

a réuni des experts afin d’esquisser les contours de la santé-sécurité dans le monde  

du travail de demain. Explications avec Marc Malenfer et Michel Héry, coordinateurs  

du projet pour l’INRS. 

REPÈRES
LES TRAVAUX 
réalisés par le 
groupe de travail 
piloté par l’INRS  
sur les évolutions 
des organisations  
du travail ont fait 
l’objet d’un article 
paru dans la revue 
Hygiène & Sécurité 

du Travail n° 261  : 
« Quelles évolutions 
des organisations de 
travail dans les cinq 
prochaines 
années ? » 

POUR ALLER PLUS 
LOIN  : « Quels 
enjeux de santé  
et sécurité dans  
les organisations  
du travail  
post-Covid ? », 
Hygiène & Sécurité 

du Travail n° 265 

À télécharger  
sur www.inrs.fr
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RISQUE ROUTIER

De nouvelles 
règles dès  
cet automne
Il est désormais obligatoire  
tous les ans, en période 
hivernale, c’est-à-dire du 
1er novembre au 31 mars, 
d’équiper son véhicule en pneus 
hiver ou de détenir des chaînes 
ou chaussettes à neige, dans 
certaines communes des massifs 
montagneux. L’objectif de cette 
nouvelle réglementation 
est notamment de renforcer  
la sécurité des usagers en 
réduisant les risques spécifiques 
liés à la conduite sur routes 
enneigées ou verglacées.  
Tous les véhicules à quatre roues 
et plus sont concernés par  
cette évolution réglementaire : 
véhicules légers, utilitaires, bus  
et poids lourds. Pour rappel,  
en 2020, 356 personnes ont été 
tuées lors d’un déplacement  
lié au travail, selon l’Observatoire 
national interministériel de la 
sécurité routière.

EUROPE

Les plates-formes 
numériques sont 
sous surveillance
Un rapport de l’Osha (Agence 
européenne pour la sécurité  
et la santé au travail) publié  
le 13 octobre 2021 fait le point  
sur les plates-formes numériques 
de travail en analysant leur 
impact sur la santé et sécurité  
des travailleurs. Si, à tâches 
identiques, les risques auxquels 
ils sont exposés sont les mêmes 
que dans l’économie classique, 
ils sont cependant souvent 
amenés à travailler plus.  
En outre, certains facteurs, 
comme la difficulté à maintenir  
l’équilibre vie personnelle-vie 
professionnelle ou la surveillance 
digitale, accroissent les risques. 
Puisque, comme le précise 
l’agence, il existe pour le moment 
peu de données sur les risques 
associés aux plates-formes, 
l’amélioration de la prévention 
passe par l’enrichissement des 
connaissances et de la littérature 
scientifique. D’autre part,  
l’Osha appelle de ses vœux  
une législation qui permette 
d’assurer la réelle mise en œuvre 
des règles en santé et sécurité  
dans les plates-formes.

PROTOCOLE SANITAIRE

Un nouveau guide pour les employeurs
Du fait de l’évolution de la pandémie de Covid-19 ces derniers mois, le protocole  
sanitaire en entreprise a été mis à jour. Afin de s’adapter à ce nouveau contexte,  
un guide, « Conseils et bonnes pratiques pour l’employeur », a été réalisé conjointement  
par le ministère du Travail et l’Assurance maladie-risques professionnels. Destiné 
aux employeurs ainsi qu’aux salariés, ce guide de 20 pages informe chacun  
sur « ce qu[’il] doi[t] faire », « ce qu[’il] peu[t] faire en plus », et « ce qu[’il] ne peu[t] pas  
faire » en entreprise en cette période de pandémie. Le document est disponible  
sur www.travail-emploi.gouv.fr.

Après 18 mois de crise sanitaire, les salariés 
français restent épuisés : 38 % se déclarent  
en situation de détresse psychologique  
et près de 2 550 000 d’entre eux sont 
considérés en situation de burn-out  
sévère, soit 2,7 fois plus qu’en 2020  
sur la même période.  
Source : Baromêtre T8 du Cabinet Empreinte humaine, sondage réalisé auprès de 2 016 salariés  
entre le 28 septembre et le 7 octobre 2021 

L’Assurance maladie-risques professionnels 

a publié fin octobre les statistiques en 

matière d’accidents du travail et de mala-

dies professionnelles pour l’année 2020. Les 

constats montrent une sinistralité en baisse, 

du fait du ralentissement de l’activité éco-

nomique lié à la pandémie de Covid-19. 

Ainsi, le nombre d’accidents du travail 

reconnus, au nombre de 539 833, a baissé de 

17,7 % par rapport à 2019. Cette diminution 

correspond majoritairement aux deux 

périodes de confinement de l’année 2020. 

Néanmoins, les métiers tels qu’ambulancier, 

centrale d’achat ou de vente à distance, 

particulièrement sollicités durant la crise, ont 

au contraire vu leur sinistralité augmenter. 

Les maladies professionnelles prises en 

charge enregistrent également un recul 

d’environ 19 % entre 2019 et 2020, avec 

40 219 cas reconnus. Les troubles musculo - 

sque lettiques restent majoritaires dans les 

maladies professionnelles, avec 87 % des 

cas. Bien qu’ils soient à effet différé, les 

cancers d’origine professionnelle ont éga-

lement été en recul en 2020, de 14 %. 

L’évolution des affections psychiques 

reconnues poursuit quant à elle sa 

tendance à la hausse depuis plusieurs 

années, avec 1 441 maladies prises en 

charge par l’Assurance maladie-risques 

professionnels. (+ 37 %). Une forte augmen-

tation « probablement liée à l’impact de la 

pandémie sur le contexte professionnel », 

estime la branche AT/MP. Quant à la recon-

naissance de la Covid-19 comme maladie 

professionnelle, elle avait fait l’objet de 

5 018 dossiers de demande à la fin sep-

tembre 2021, dont 82 % concernaient des 

soignants. n C. R.

ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Les statistiques de 2020 
reflètent la baisse de l’activité
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 FINLANDE
Selon ses premières prévisions,  
le Centre d’assurance-accidents 
(TVK) estime à 93 000 le nombre 
d’accidents du travail (AT)  
et à 17 000 celui des accidents  
de trajet en 2021, soit une hausse 
respectivement de 7 % et de 6,4 % 
par rapport à 2020. La sinistralité 
avait fortement diminué en 2020  
du fait de la crise sanitaire : - 18 % 
d’AT et - 30 % d’accidents de trajet. 
Cette année, la hausse 
s’expliquerait en grande partie  
par la reprise économique, 
étonnamment rapide. Par ailleurs, 
la baisse du télétravail aurait  
un impact sur le nombre 
d’accidents de trajet qui serait  
en hausse, mais toujours inférieur 
de 12,9 % à celui de 2019. Beaucoup 
de travailleurs exerçant encore  
leur activité à distance.  
Ces prévisions peuvent encore 
évoluer du fait de la pandémie, 
d’éventuelles nouvelles restrictions, 
du télétravail, des modes  
de transport domicile-travail…  
Les prévisions se basent sur  
les déclarations d’AT faites  
aux compagnies d’assurances 
compétentes. 

 BELGIQUE
Le Service public fédéral emploi, 
travail et concertation sociale  
vient de mettre en ligne une 
consultation sur le travail  
de plate-forme. Le thème  
de la première consultation  
porte notamment sur la santé 
et la sécurité. Quels sont  
les problèmes rencontrés par  
les travailleurs de ce point  
de vue ? Que se passe-t-il en cas 
d’accident ? Quelles mesures  
de prévention sont prises pour 
protéger les travailleurs des risques 
liés à leur activité ? Quelles sont  
les améliorations possibles ? 
Livreurs de repas, chauffeurs, 
utilisateurs ou gestionnaires de 
plate-forme… sont invités à donner 
leur avis, faire des propositions  
ou partager leur expérience  
d’ici au 31 janvier 2022.

MONDE
FACE À LA CRISE sanitaire, toutes les caté-

gories de travailleurs ont pu être concernées 

par le télétravail et les apprentis ne font pas 

exception. Certains de ces derniers conti-

nuent d’ailleurs de réaliser leurs tâches en 

partie à domicile. Mais comment accueillir, 

manager, ou encore évaluer un apprenti en 

télétravail ? L’Anact propose aux maîtres 

d’apprentissage et aux directions une check- 

list de bonnes pratiques pour organiser le 

télétravail de leurs apprentis et l’ajuster à 

leurs activités. Téléchargeable sur le site de 

l’Agence (www.anact.fr), le document réper-

torie un certains nombre de conseils répar-

tis en différents objectifs  : s’assurer des 

bonnes conditions de télétravail au domicile ; 

superviser à distance le temps et la charge 

de travail ; encadrer, accompagner et former 

à distance ; intégrer l’apprenti dans le col-

lectif de travail à distance et enfin mettre à 

disposition les équipements numériques et 

permettre si nécessaire l’acquisition des 

compétences pour les utiliser. n D. L.

PROGRAMME DE PRÉVENTION

TMS Pros s’étend au secteur sanitaire  

et médico-social

L’Assurance maladie-risques professionnels ouvre son programme de prévention  

TMS Pros en l’adaptant au secteur de l’aide et des soins à la personne. Ce secteur  

est particulièrement touché par les troubles musculosquelettiques (TMS) et le mal  

de dos, qui sont la cause de  95 % des maladies professionnelles et la conséquence  

de 20 % des accidents du travail. 60 % des arrêts de travail du secteur sont liés au mal  

de dos. Les TMS ont aussi un fort impact sur la qualité des soins et l’attractivité  

des métiers. Plus de 2,3 millions de journées de travail sont ainsi perdues dans  

le secteur de l’aide et soins à la personne, soit l’équivalent de plus de 10 000 emplois  

à temps plein. Le programme TMS Pros à destination du secteur de l’aide et des soins  

à la personne est conçu pour faciliter l’engagement de tous les établissements  

dans une démarche structurée de prévention des risques. Il s’articule autour  

de quatre étapes en ligne et se fonde sur une démarche participative d’amélioration 

continue. Les établissements de soins seront accompagnés par un professionnel  

de la prévention au sein de leur caisse régionale. Différentes aides financières seront 

accessibles : TMS Pros Diagnostic, TMS Pros Action, Aide et soins à la personne  

en établissement. 

APPRENTISSAGE

Les bonnes pratiques  
pour un télétravail apprenant

35 %, c’est la diminution très nette de la dose  
de radioactivité collective reçue, passée de 112,3 hommes-sievert  
en 2019 à 72,5 hommes-sievert en 2020. Cette baisse,  
sans précédent, est liée à l’impact de la Covid-19. Elle s’explique 
principalement par le report de certains travaux de maintenance 
dans les centrales nucléaires et par la réduction des flux  
de transport aérien – le personnel navigant ayant été de fait  
moins exposé aux rayonnements cosmiques.
Source : IRSN.
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DU MOIS
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L’IMAGE DU MOIS

Le Centre de recherche et de restauration des musées  

de France a pour mission d’analyser, restaurer, conserver 

et documenter les objets du patrimoine. Ses ateliers  

de restauration étant installés dans le pavillon de Flore  

du palais du Louvre, les possibilités en matière  

de ventilation y sont limitées par le classement  

en monument historique du bâtiment. Des solutions 

d’aspiration à la source ont néanmoins pu être mises  

en place, comme ce système d’aspiration à filtre relié  

à la boîte à gants dans laquelle est réalisé le nettoyage 

par micro-sablage d’artefacts archéologiques. 
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PROSPECTIVE

Le Sénat se penche sur l’impact du 
télétravail sur notre société et notre santé

RELATIVEMENT LIMITÉ avant la crise sanitaire, 

le télétravail a été expérimenté de manière 

massive et continue depuis le premier confi-

nement. Sa mise en œuvre a été accélérée, au 

risque de bouleverser vies personnelles et vies 

professionnelles, et elle transforme fortement 

les pratiques managériales ainsi que le rapport 

au travail. Trois sénateurs ont rédigé un rapport 

sur l’avenir du télétravail, au nom de la délé-

gation à la prospective du Sénat, en se fon-

dant sur les études sur le sujet et sur des 

interviews d’experts. Son objectif est, à travers 

huit questions, « d’imaginer la manière dont le 

télétravail pourrait se développer dans les 

quinze prochaines années en France et l’impact 

que pourrait avoir son développement sur nos 

vies quotidiennes et sur notre société », 

expliquent les auteurs en préambule. Une par-

tie de cette prospective s’intéresse plus particulière-

ment aux effets sur la santé des salariés de cette 

modalité de travail. 

Le télétravail donne au salarié une plus grande auto-

nomie dans l’organisation et l’exécution de ses tâches 

et davantage de maîtrise sur les différents aspects de 

son activité – rythme ou encore méthodes de travail. 

« Cette plus grande autonomie est d’ailleurs l’un des 

aspects les plus positifs tirés de l’expérience de télé-

travail forcé durant le confinement », lit-on dans le 

rapport. Par ailleurs, « la mise en œuvre du télétravail 

se traduit souvent par une réduction du niveau de 

fatigue des télétravailleurs, qui n’ont plus à effectuer 

de trajets jusqu’à leur lieu habituel de travail ». Le stress 

lié aux transports disparaît ainsi que le risque d’acci-

dents de trajet, responsables de 300 décès chaque 

année. 

Ces points positifs sont cependant contrebalancés 

par d’autres. « Le télétravail est synonyme de séden-

tarité accrue, soulignent-ils. Or, la sédentarité aug-

mente le risque de diabète, d’hypertension artérielle, 

d’insuffisance rénale ou cardiaque ou encore de 

maladies cardiovasculaires. » Le télétravail ne consti-

tue une avancée sanitaire que s’il permet, par 

exemple, la pratique d’activités sportives sur le temps 

personnel dégagé par la réduction des trajets. 

Le télétravail est également porteur de risques psy-

chosociaux (RPS). Par exemple, l’isolement des sala-

riés, surtout lorsque le télétravail est total. L’autonomie 

a comme corollaire le fait que le télétravailleur est livré 

à lui-même dans l’exercice de son activité 

professionnelle. La facilité des réunions vir-

tuelles peut conduire à les multiplier et à ne 

jamais déconnecter. Le télétravailleur peut se 

trouver face à un surcroît d’activité profes-

sionnelle. Nombre d’entre eux ont témoigné 

dans différents sondages parus depuis le 

début de la crise sanitaire de l’augmentation 

de leur charge de travail durant celle-ci. Le 

télétravail pourrait donc être facteur de bur-

nout, s’il est mal maîtrisé.

Management par la confiance
« Ces risques [...] ne disqualifient pas pour 

autant le télétravail », nuancent les auteurs. Ils  

correspondent à une expérience de travail à 

distance forcé et continu dans une période 

particulière. Le risque d’isolement peut être 

considérablement réduit lorsque le télétravail s’orga-

nise sur un mode mixte, alternant présence dans l’en-

treprise et travail à distance. Mis en œuvre sur une 

base volontaire, il sera d’abord pratiqué par les sala-

riés qui pensent y trouver leur compte. En permettant 

de choisir entre télétravail et travail en présentiel, les 

entreprises peuvent ainsi s’adapter aux attentes, 

variables, de leurs salariés. 

Travailler à distance nécessite une transformation de 

la relation de travail au sein des équipes. La transition 

vers le télétravail impose de basculer d’un manage-

ment par les règles à un management par la confiance. 

« Les managers de proximité se sont retrouvés face à 

des problèmes nouveaux  : devoir organiser des 

équipes sans pouvoir directement échanger avec les 

collaborateurs, ne pas pouvoir utiliser les moyens habi-

tuels de contrôle, ou encore, ne plus pouvoir compter 

sur les échanges informels qui pourtant étaient utiles, 

par exemple pour repérer les salariés en difficulté », 

soulignent les auteurs. 

« Le télétravail appelle à une révolution managériale, 

qui doit être accompagnée, notamment par des 

efforts de formation tant des salariés appelés à tra-

vailler à distance que des responsables d’équipes », 

estiment-ils. « Incontestablement attendu par les 

salariés, pour lesquels il représente une nouvelle sou-

plesse dans l’exécution des tâches professionnelles, le 

télétravail peut donc aussi devenir un piège et finir par 

les pénaliser, si certains garde-fous sont oubliés », 

concluent les auteurs. n K. D.

Face au développement accéléré du télétravail, trois sénateurs ont élaboré un rapport 

prospectif sur l’ impact que ce mode de travail pourrait avoir sur nos vies quotidiennes  

et sur notre société. Une partie du texte s’est plus particulièrement intéressée à ses effets 

sur la santé des salariés.
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RISQUE ÉLECTRIQUE

Formation de recyclage : un nouvel outil de l’OPPBTP
Face au constat de formations de recyclage bien souvent trop théoriques  
et tenant rarement compte des acquis, l’OPPBTP a lancé en octobre dernier  
un outil visant à sonder les connaissances des électriciens sur le risque électrique 
et à estimer leurs besoins en formation. Accessible gratuitement en ligne  
sur le site preventionbtp.fr, utilisable aussi bien sur smartphone que sur tablette  
ou ordinateur, il consiste en un questionnaire d’évaluation auquel l’électricien  
doit répondre à une fréquence définie par son employeur. Les questions sont 
générées aléatoirement en fonction du niveau d’habilitation et de l’environnement 
de travail du répondant. À partir de 75 % minimum de bonnes réponses  
aux questions fondamentales, le professionnel est considéré comme qualifié  
face au risque électrique. Sous réserve que l’employeur s’assure du maintien  
des connaissances pratiques, le salarié peut alors être dispensé de la formation 
théorique de recyclage. L‘outil de l’OPPBTP facilite aussi la gestion des habilitations 
car, grâce à leurs espaces personnels sur preventionbtp.fr, les employeurs peuvent 
renseigner les habilitations et les environnements de travail de leurs équipes :  
des rappels générés automatiquement permettent de ne pas se tromper dans  
la périodicité recommandée du recyclage.

n Transport routier de marchandises. Vigilant à l’arrêt  
comme au volant

L’objet de cette brochure est  
de présenter, à travers l’activité 
générale des conducteurs routiers, 
les risques auxquels ils sont 
exposés. Elle introduit des pistes  
de prévention, en se référant  
à des supports publiés par l’INRS. 
Ces supports participent à 
accompagner le chef d’entreprise 
dans sa démarche d’évaluation  
des risques professionnels auxquels 
est exposé son personnel de 
transport, et dans la mise en place 
des mesures de prévention 
adaptées aux risques identifiés et aux différents lieux 
d’intervention de ses conducteurs. Ils permettent également 
de mettre en relation les entreprises du transport  
et les entreprises d’accueil des véhicules, autour du sujet  
de la sécurité des conducteurs.
ED 6459 (nouveauté)

n Les lombalgies. Les comprendre, les prévenir

Les lombalgies au travail sont 
coûteuses sur les plans humain, 
social et économique. Il est 
indispensable d’éviter le passage 
à la chronicité, source de 
handicap. L’entreprise peut 
faciliter le retour au travail  
en aménageant des postes  
de travail sur le principe  
des postes « cadre vert ». 
Cette démarche permettra  
aussi de prévenir les lombalgies. 

Ce document est destiné principalement à l’encadrement et à 
la direction de l’entreprise.
ED 6444 (nouveauté)

n Caristes et quai de déchargement : attention aux vibrations

Les caristes, qui utilisent  
des engins de manutention 
pour soulever ou déplacer  
des charges, sont exposés  
à des vibrations qui peuvent 
être néfastes pour la santé.  
Ce dépliant décrit les 
différentes situations à risque 
et propose des pistes pour 
réduire l’exposition des 
caristes à ces vibrations.
ED 6445 (nouveauté)

n Conception des lieux et des situations de travail.  
Santé et sécurité : démarche, méthodes et connaissances 
techniques

La prévention des risques 
professionnels intégrée dès  
les premières phases d’un projet  
de conception, de réhabilitation  
ou d’aménagement d’un lieu  
ou d’une situation de travail  
est toujours plus efficace  
et plus économique et favorise  
la performance globale de 
l’entreprise. Cette brochure  
a pour objectif de mettre  
à disposition du maître  
d’ouvrage, en tant que responsable 
de la commande de l’ouvrage,  

et de tout autre acteur de la conception (architectes, 
préventeurs, bureaux d’études, maîtres d’œuvre en général),  
les principaux éléments de démarche, méthodes et 
connaissances utiles à l’intégration de la prévention  
des accidents du travail et des maladies professionnelles.  
Elle est applicable à tout type de projet, qu’il soit industriel  
ou tertiaire.
ED 950 (mise à jour) 
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Conception des lieux et  
des situations de travail

Santé et sécurité : démarche, 
méthodes et connaissances  
techniques

ED 950

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent en format papier,  
aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).

CARISTES ET QUAI DE CHARGEMENT : 

ATTENTION AUX VIBRATIONS !
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LE GRAND ENTRETIEN
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n  Propos recueillis  
par Grégory 
Brasseur et 
Céline Ravallec

« L’intelligence artificielle réclame 
une protection des travailleurs »  

AIDA PONCE DEL CASTILLO 

Travail & Sécurité. En 2020, un accord-cadre relatif 

à la transformation numérique a été signé par les 

partenaires sociaux européens. Est-ce une 

opportunité pour se pencher sur les droits des 

travailleurs à l’ère de l’intelligence artificielle (IA) ?

Aida Ponce del Castillo. Précisons tout d’abord qu’il y 
a un contexte à cet accord. Il s’agit d’établir des règles 
pour faciliter la mise en œuvre et l’utilisation des sys-
tèmes utilisant l’IA en Europe, à un moment où il y a une 
quête de leadership entre cette dernière, les États-Unis, 
la Chine et la Russie. L’IA bouleverse les organisations 
du travail, en tant que technologie autonome et en 

lien avec d’autres technologies émergentes, comme 
la robotique. C’est la technologie grâce à laquelle les 
autres technologies peuvent progresser. Elle est aussi 
omniprésente qu’invisible : on vit avec, on communique 
avec, on travaille avec, parfois sans s’en rendre compte. 
Plus un seul secteur n’y échappe. Dans l’industrie, par 
exemple, on a vu se développer les automatismes, 
souvent en lien avec l’IA, pour accélérer les processus 
de production. Le secteur de la finance utilise des algo-
rithmes complexes, tout comme les métiers de la santé 
ou des transports pour n’en citer que quelques-uns. Il 
y a eu, lors de la crise de la Covid-19, des tentatives 
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Aida Ponce del Castillo est avocate spécialisée en sciences et technologies, 
chercheuse au sein de l’unité prospective de l’Institut syndical européen (Etui). 
Elle suit avec attention les transformations du travail liées à l’intelligence 
artificielle (IA), les conséquences pour les travailleurs et les questions soulevées  
en matière de droit et de conditions de travail.
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très controversées au Royaume-Uni visant à générer 
des résultats d’examens scolaires avec des algorithmes. 
On voit bien que la diffusion de l’IA n’a pas de frontière. 
Et partout, son utilisation soulève des questions en 
matière d’exploitation des données. À partir des don-
nées collectées, on peut tout savoir d’une personne, 
bien au-delà du cadre professionnel. Dans la stratégie 
européenne qui se met en place, les questions relatives 
aux droits des travailleurs me semblent essentielles et 
n’ont aujourd’hui pas encore été prises en compte.

Quelles problématiques sont apparues pour les 

travailleurs avec le développement de l’IA ?

A. P. C. Elles sont nombreuses. Les premières sont peut-
être celles liées à des risques visibles, tels que la sécu-
rité ou le fonctionnement des machines. L’IA soulève 
également des questions liées à l’emploi : disparition 
de certaines tâches, déshumanisation de prises de 
décision… Mais il y a également beaucoup de risques 
non matériels et non visibles. Je pense au technostress, 
qui peut notamment faire naître des inégalités. Les 
risques les plus pernicieux sont d’ailleurs relatifs à la 
sphère psychosociale : la survenue de risques psycho-
sociaux (RPS) liés exclusivement à l’IA s’avère impossible 
à prouver. Le principal problème posé par l’IA est qu’elle 
est immatérielle, invisible. On voit également se profi-
ler une dérive du monitoring vers la surveillance algo-
rithmique. Le monitoring, qui porte sur l’observation 
des tâches et la performance au travail, est régulé par 
des lois, au niveau national, qui posent des limites. C’est 
très cadré. Avec la surveillance algorithmique, on va 
au-delà de l’activité professionnelle pour scruter l’inti-
mité, la personnalité, les émotions. On pourrait com-
parer le monitoring à un instrument observant la surface 
d’un océan et la surveillance algorithmique à un scan-
ner 3D qui scrute tout ce qui se passe sous le niveau 
de la mer. C’est pourquoi l’IA pose plus que jamais la 
question du recueil des données personnelles et de 
l’exploitation des informations collectées, par l’employeur 
ou par un tiers. Veut-on faire du travailleur un « data 

point », une source de données ? En milieu de travail, 
c’est à bannir.

Cette surveillance s’est-elle accrue à l’occasion de 

la crise sanitaire et du recours massif aux outils 

numériques ?

A. P. C. C’est difficile à dire. J’ai commencé en 2019 à 
faire une veille sur les logiciels affichant des promesses 
quasi illimitées de surveillance des travailleurs. J’en ai 
trouvé une vingtaine, pas européens pour la plupart, 
et peu utilisés en Europe à ma connaissance. Néan-
moins, des observations semblent aller dans le sens 
d’une augmentation de la surveillance pendant la crise. 
Beaucoup d’entreprises ont utilisé des logiciels de 
communi cation à distance qui se basent sur la collecte 
de données. Et beaucoup de travailleurs se disent eux-
mêmes préoccupés.

De quels outils dispose-t-on pour protéger la vie 

privée et les informations relatives aux travailleurs ?

A. P. C. Cette protection est nécessaire, notamment 
pour maintenir l’humain dans les décisions, « human in 

the loop ». Le règlement général sur la protection des 
données (RGPD) de l’Union euroépéenne est un outil 

essentiel, absolument fantastique, qui permet de gar-
der un contrôle humain des systèmes de travail. Il n’est 
pas totalement adapté au lieu de travail, même s’il est 
applicable dans son ensemble à l’entreprise. Mais en 
pratique, sur le lieu de travail, il n’est pas si simple pour 
les travailleurs d’exercer leur droit à la rectification, à la 
limitation du traitement des données, à l’opposition à 
la prise de décision automatisée, etc. Avoir un dialogue 
ouvert et transparent sur l’IA avec un employeur reste 
difficile, car ça touche au business, à des fonctionne-
ments secrets. Et l’immatérialité du sujet rend les choses 
compliquées en matière de négociations collectives. Il 
est important aujourd’hui de savoir utiliser le RGPD, que 
les représentants des salariés s’en emparent pleinement. 
C’est une nouvelle culture à acquérir. En Europe, on a 
déjà établi une bonne base. 

Quelles propositions faites-vous pour que l’Europe 

assume une position de leader numérique en 

garantissant les droits fondamentaux des salariés ?

A. P. C. Je pense qu’il faut saisir l’opportunité de cette 
première réglementation sur l’intelligence artificielle pour 
s’engager dans des négociations plus poussées avec 
l’ensemble des acteurs, dans le cadre d’un dialogue 
social tripartite. J’ai recensé plusieurs dimensions qui 
sont encore dans ce que j’appelle une zone grise et qui 
devraient, à mon sens, inspirer la future réglementation. 
Tout d’abord, sur la préservation de la vie privée du tra-
vailleur et la protection de ses données, le RGPD apporte 
des réponses. Mais il faut des dispositions nouvelles pour 
répondre aux exigences des travailleurs en matière 
d’accès aux données et à leur utilisation. Ensuite, des 
règles en matière de surveillance, de suivi et de contrôle 
sont nécessaires pour se protéger des risques de vio-
lation de la dignité humaine et des droits des travailleurs. 
Troisième point : il faut assurer la transparence du but 
poursuivi par l’algorithme de l’IA, pour que l’on sache 
précisément à quoi il sert et pour quoi il a été développé. 
Ensuite, il faut garantir un « droit à l’explication » pour 
les décisions prises par les algorithmes, qui, dans certains 
cas, risquent de présenter des biais et avoir un impact 
négatif sur les travailleurs. Il y a également deux dimen-
sions relatives aux interactions entre l’être humain et la 
machine, la première visant à garantir la sécurité et la 
santé des travailleurs et la seconde leur capacité à res-
ter décisionnaires lors des opérations. Enfin, les travail-
leurs doivent atteindre des compétences et 
connaissances en matière d’IA leur permettant d’en avoir 
une compréhension critique. Nous développons actuel-
lement à l’Etui un jeu de société sur ce thème. Pour moi, 
un nouveau règlement clarifiant ces questions est néces-
saire et faisable. Mais la volonté politique existe-t-elle ? 
C’est une autre question.

Sur certains aspects, comme la surveillance 

algorithmique, les pratiques sont déjà installées… 

N’est-ce pas trop tard ? 

A. P. C. Non, faisons l’analogie avec une substance 
chimique dangereuse présente sur le marché, par exemple 
le glyphosate. Même après des années d’utilisation, une 
évolution réglementaire peut conduire à ce que son 
utilisation soit interdite. On peut faire un pas en arrière 
et supprimer le risque. Pourquoi ne pas l’envisager en 
matière de surveillance algorithmique ? n
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LA FRANCE est reconnue pour sa 

gastronomie. Les possibilités pour 

se restaurer sont multiples dans 

un pays où faire bonne chère est 

culturellement bien ancré. Les éta-

blissements de restauration tra-

ditionnelle, caractérisée par un 

service à table, étaient plus de 

87 000 dans l’Hexagone, en 2019, 

selon la Cnam. Ils emploient près 

de 440 000 salariés en salle ou en 

cuisine, auxquels il faut ajouter les 

salariés travaillant dans les 

10 000 hôtels-restaurants. 

« Ce secteur, qui emploie beau-

coup de salariés, connaît une 

forte sinistralité », indique François 

Fougerouze, ingénieur-conseil 

national à la Cnam. On y dénom-

brait, en 2019, plus de 13 000 acci-

dents du travail – dont 9 mortels. 

Les risques les plus fréquents sont 

liés à la manutention manuelle 

(38 %), à l’outillage à main (21 %), aux 

chutes de plain-pied (18 %) et de 

hauteur (12 %). La pression tempo-

relle, particulièrement prononcée 

lors des repas, déjeuners et dîners, 

contribue à la survenue d’acci-

dents. Les troubles musculosque-

lettiques (TMS) représentent quant 

à eux la plupart des 700 maladies 

professionnelles reconnues en 2019 

dans le secteur.

Jusqu’à il y a peu, le secteur de la 

restauration traditionnelle n’était 

pas caractérisé par sa culture de 

prévention des risques profession-

nels. Depuis plusieurs années, la 

Cnam et les organisations pro-

fessionnelles – le Groupement 

national des indépendants (GNI) 

et l’Union des métiers et des 

industries de l’hôtellerie (Umih) – 

cherchent à la faire progresser, à 

l’aide d’outils mis au point avec 

l’INRS. 90 % des établissements 

sont des entreprises de moins de 

50 salariés. « Le programme TPE, >>>

lancé en 2013 dans la restaura-

tion traditionnelle, a amorcé un 

changement culturel en matière 

de prévention », constate Jacques 

Perême, ingénieur-conseil à 

la Carsat Nord-Est. Avec pour 

conséquence une baisse régulière 

de la fréquence des accidents de 

travail depuis 2014. 

« Dans le cadre de ce pro-

gramme, ont été développés des 

outils simples et accessibles aux 

chefs d’entreprise, qui disposent 

aujourd’hui d’une boîte à outils 

complète », poursuit-il. « L’objectif 

est de permettre aux restaurateurs 

de disposer de moyens d’évalua-

tion et de prévention en adéqua-

tion avec la situation traversée 

par leur entreprise : élaboration 

d’un document unique d’évalua-

tion des risques professionnels 

(DUERP) avec OiRA, conception 

des espaces de travail lors de 

la rénovation ou de l’installation 

d’un nouveau restaurant avec 

Mavimplant, accueil d’un nouvel 

Caractérisée par un service à table, la restauration traditionnelle est un secteur qui connaît  

de nombreux accidents du travail. Le réseau Assurance maladie-risques professionnels  

et les organisations professionnelles de l’hôtellerie-restauration ont développé plusieurs  

outils pour que les restaurateurs intègrent la prévention des risques professionnels  

dans leurs établissements.

DES ACCOMPAGNEMENTS POUR LES TPE 

DE LA RESTAURATION TRADITIONNELLE 

Le programme TPE, dispositif mis en place 

par le réseau prévention à destination 

des petites entreprises, a été initialement 

lancé dans quatre secteurs, dont dans la 

restauration traditionnelle. Dans ce cadre, 

plusieurs outils pour mettre en place 

des mesures de prévention des risques 

professionnels ont été développés :

n L’outil OiRA est un logiciel interactif, 

accessible librement en ligne depuis 2014,  

qui guide le restaurateur dans l’évaluation 

de ses risques, afin d’élaborer son DUERP. 

Il lui propose également des solutions 

de prévention adaptées à son activité.

n Huit fiches de solutions de prévention, 

correspondant aux mesures de prévention 

indispensables, sont mises à la disposition 

des restaurateurs depuis 2015. « Elles 

apportent des réponses éprouvées aux 

situations à risque les plus fréquentes », 

souligne Jacques Perême. Ces fiches ont été 

reprises en 2016 sous la forme de la 

recommandation R 493, adoptée par le CTN D 

dont fait partie la restauration traditionnelle. 

n Mavimplant restauration, en ligne depuis 

2017, est un logiciel d’aide à la conception d’un 

restaurant. Il permet au restaurateur de réaliser 

une maquette 3D de son futur établissement 

et d’établir un cahier des charges de ses 

exigences « métier » intégrant aussi la prise en 

compte des futures conditions de travail, 

d’hygiène et d’accessibilité.

Retrouver ces outils : www.inrs.fr 

ZOOM

Tous les atouts sont sur la table
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prises ont ainsi pu faire l’acqui-
sition d’équipements permettant 
de travailler plus en sécurité », 
témoigne Grégory Hulin, directeur 
emploi, formation et conditions 
de travail du GNI. 
C’est connu, la restauration tra-
ditionnelle souffre d’un déficit 
chronique de personnel. « Environ 
110 000 postes ne sont pas pour-
vus en France, précise Jean-Marc 
Banquet d’Orx, président général 
de l’UMIH Ile-de-France et expert 
auprès de l’Union européenne. 
Le manque de personnel qualifié 
s’observe partout en Europe. » En 
cause notamment, le travail en 
soirée et les week-ends, diffici-
lement compatible avec une vie 
de famille et qui amène de nom-
breux professionnels à changer 
de métier relativement jeunes. 
Une situation délicate que la crise 
sanitaire liée à la Covid n’a fait 
qu’aggraver : 130 000 salariés 
ont ainsi quitté le secteur. « Les 
postes d’encadrement en salle 
sont les plus touchés par ces 
reconversions professionnelles », 
note Grégory Hulin. « Et, du fait 
des fermetures d’établissement 
pendant de nombreux mois, l’ap-
prentissage sur le terrain n’a pas 
été possible. Résultat : le person-
nel recruté est moins formé et les 
encadrants qui pourraient s’en 
charger, moins nombreux pour 
les initier aux risques du métier », 
constate Jean-Marc Banquet 
d’Orx. Le tout dans un contexte 
de reprise d’activité intense : les 
clients reviennent massivement 
profiter des plaisirs gastrono-
miques dont ils ont été privés 
pendant de nombreux mois et, 
pour l’instant, peu d’établis-
sements ont été concernés par 
des fermetures administratives.
Plus que jamais, le travail dans 
la restauration est sous tension. 
« Demander aux salariés d’en 
faire plus augmente le risque 
d’accident », insiste Grégory Hulin. 
Et se montrer attractif, en amélio-
rant entre autres les conditions de 
travail, devient un impératif pour 
les entreprises afin de recruter ou 
de fidéliser des salariés. n K. D.

1. Recommandation R 493 « Cafés, 
hôtels, restaurants et autres activités : 
socle de prévention en restauration » 
et recommandation R 505 « Livraison, 
chargement, déchargement des 
marchandises/matériels en points de livraison 
en hôtellerie/restauration et tout autre point 
de vente », téléchargeables sur ameli.fr.

embauché avec Tutoprèv… », sou-
ligne François Fougerouze. Deux 
recommandations rédigées par 
la Cnam, destinées au secteur 
hôtellerie-restauration, ont éga-
lement vu le jour ces dernières 
années 1.
Les conventions nationales d’ob-
jectifs (CNO) successives, signées 
entre la Cnam et les organisa-
tions professionnelles du secteur, 
ont permis de faire bénéficier 
de subventions les entreprises 
de moins de 200 salariés, à tra-
vers des contrats de prévention 
ciblant les risques professionnels 
majeurs. La dernière CNO, entrée 
en vigueur en janvier 2020 pour 
une durée de quatre ans, fixe 
trois objectifs qui font écho aux 
recomman dations de la Cnam : 
la prévention des TMS, d’une part, 
celle des risques liés à l’approvi-
sionnement des marchandises, 
au stockage des déchets et à la 
collecte des emballages, d’autre 
part, et enfin, la prévention des 
risques associés à la circulation 
dans l’établis sement (sol, esca-
liers…) et la sécurisation de l’accès 
aux caves.
Destinées aux établissements de 
moins de 50 salariés, des subven-
tions Prévention TPE spécifiques à 
la restauration ont été déployées 
au niveau national. « Stop 
essuyage », par exemple, vise à 

réduire les risques de TMS et d’ac-
cidents par coupure lors de l’es-
suyage manuel des verres. Elle se 
traduit généralement par l’acqui-
sition d’un osmoseur. « Cuisine plus 
sûre » cible les risques associés aux 
déplacements, aux manutentions 
et aux efforts importants dans les 
cuisines. « Ces aides, qui ont été 
très demandées, semblent avoir 
bien rencontré les besoins des 
restaurateurs », remarque François 
Fougerouze. 

Des défis à relever

À cela s’ajoutent d’autres sub-
ventions Prévention TPE non 
sectorielles auxquelles les res-
taurateurs ont aussi accès, telles 
que « TMS Pros Action », « TMS 
Pros Diagnostic », « Prévention 
Covid »… « Avant la crise sanitaire, 
une bonne dynamique de pré-
vention était enclenchée, portée 
notamment par les nombreuses 
aides de la Cnam. Des entre-
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n SANTÉ AU TRAVAIL : passez à l’action. Restauration 
traditionnelle, ED 6410, INRS

n TUTOPRÈV’ ACCUEIL. Hôtellerie-restauration, ED 4467, INRS.

n FICHE MÉTIERS et secteurs d’activité « Restauration 
traditionnelle. Prévenir les risques professionnels »

À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

  Jusqu’à il y a peu, 

le secteur de la 

restauration 

traditionnelle n’était 

pas caractérisé par sa 

culture de prévention 

des risques 

professionnels.  

Les TMS représentent  

la plupart des 

700 maladies 

professionnelles 

reconnues en 2019 

dans le secteur.
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sée dans sa globalité : réception, 

stockage des matières, cuisine, 

service, nettoyage et gestion des 

déchets. En restauration tradition-

nelle, le chef d’établissement doit 

concilier qualité de service, sécurité 

alimentaire et sécurité des salariés. 

Il est donc important d’organiser 

au mieux le travail pour ne pas se 

laisser déborder lors des coups de 

feu et de prévenir les accidents 

comme les glissades et les brûlures. 

La cuisine doit correspondre aux 

besoins et contraintes des utilisa-

teurs. Lorsqu’un restaurateur 

reprend un ancien établissement 

et ne propose pas le même service 

que son prédécesseur, il devra pro-

bablement repenser l’aménage-

ment, l’équipement de son restau-

rant et l’organisation du travail 

(outils, flux de circulation des per-

sonnes mais aussi des plats, des 

approvisionnements, des déchets). 

Ceci demande de pointer en par-

ticulier les livraisons et l’accès aux 

réserves et aux chambres froides 

pour ne pas restreindre le travail à 

la cuisine et à la salle. Dans l’idéal, 

cet accès est de plain-pied et suf-

fisamment large, afin d’utiliser un 

tire-palette. Voici donc un cas 

concret de diminution des risques 

liés à la manutention et de gain de 

temps. Ce n’est pas toujours pos-

Qu’apporte la démarche 
ergonomique ?
Nicolas Bourdonneau. 3 Il s’agit, 

avec le diagnostic en ergonomie, 

d’identifier différentes pistes de 

transformation – espaces de tra-

vail, équipements, organisation du 

travail – afin d’adapter un lieu à 

l’activité des salariés. Dans toute la 

France et dans tous les secteurs 

d’activité, les établissements de 

moins de 50 salariés peuvent 

bénéficier d’une aide financière 

pour réaliser ce type d’étude grâce 

à la subvention prévention TPE 

« TMS Pros Diagnostic ». En Carsat 

Aquitaine, nous proposons aux 

chefs d’entreprise une liste d’ergo-

nomes référencés pour les aider à 

mener à bien cette étape de dia-

gnostic. Elle peut être suivie d’une 

demande de subvention « TMS Pros 

Action » afin d’aider le restaurateur 

à mettre en œuvre les améliora-

tions repérées pour diminuer les 

contraintes physiques  en s’équi-

pant de nouveaux matériels, en 

réaménageant les espaces, ou en 

formant les salariés.

Certains postes imposent-ils 
plus de vigilance que d’autres ?
N. B. 3 Non car selon les contextes, 

les points de vigilance diffèrent. En 

premier lieu, l’activité doit être pen-

sible, car les établissements sont 

parfois sur plusieurs niveaux. Les 

monte-charges peuvent pallier ce 

problème. 

Quel est le meilleur moment 
pour réaliser ce type  
de démarche ?
N. B. 3 Dans l’idéal, dès le projet 

de conception d’un restaurant, 

que ce soit à la création, à la 

reprise d’un établissement ou lors 

d’un réaménagement. C’est à ce 

moment qu’il est intéressant d’in-

tervenir. Si l’équipe du restaurant 

est déjà constituée, il est néces-

saire de l’impliquer dans la 

réflexion pour garantir une 

démarche participative. Cela  

permet, dans le cas d’un projet de 

réaménagement, de faire le point 

sur les dysfonctionnements pour 

ne pas les reproduire et d’envisa-

ger des pistes d’amélioration. Au-

delà des aménagements dans 

l’établissement, la fluidité du tra-

vail repose aussi sur la qualité de 

la communication entre les per-

sonnes, notamment pendant le 

service. Elle contribue à diminuer 

les manutentions et les déplace-

ments, sources d’accidents et de 

stress, et permet là encore d’amé-

liorer la qualité du travail. n Propos 

recueillis par K. D. 

ÉVITER LES COUPURES EN CUISINE
Chaque année en cuisine, dans la restauration traditionnelle, 1 500 accidents du travail sont  

dus à des coupures causées par des couteaux. La plupart, et les plus graves, ont lieu lors de 

l’épluchage ou de la découpe des légumes. Un moyen simple de réduire les risques est d’utiliser 

des gants anticoupures pour ces tâches. Par ailleurs, le choix de couteaux adaptés à chaque 

activité et leur entretien, par un affûtage régulier notamment, permettent de limiter ce type 

d’accident. En outre, la manipulation d’un couteau mal aiguisé demande un effort plus 

important, provoquant à la longue des atteintes des bras, des épaules et du dos, et augmente 

la gravité des blessures lorsque la lame dérape.

Pour aller plus loin : Restauration traditionnelle. Maintenez les couteaux aiguisés et en bon état, ED 6215, INRS.  
À télécharger sur www.inrs.fr.

L’ergonomie contre le cauchemar 
en cuisine
Mener une démarche ergonomique permet aux établissements de restauration 

traditionnelle de limiter les risques professionnels et de fluidifier notamment l’activité.  

Le point avec Nicolas Bourdonneau, ergonome à la Carsat Aquitaine.
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LORSQU’ILS ONT repris l’affaire en 

2019, « les deux Clément », comme 

on les appelle parmi le staff, en ont 

immédiatement perçu le potentiel : 

un bar-restaurant certes vieillissant 

mais où il était possible, moyennant 

transformation de la structure et de 

l’outil de production, de créer un lieu 

combinant gastronomie et convi-

vialité dans une ambiance musicale. 

Pari gagné. En octobre 2021, l’éta-

blissement accueillait la soirée 

d’ouverture du Quiksilver & Roxy Pro, 

la compétition internationale de surf. 

Il faut dire que son implantation est 

idéale, avec une terrasse de 500 m2 

sur le port de Capbreton, dans les 

Landes. 

L’été dernier, la fréquentation n’a 

cessé de progresser, avec jusqu’à 

750 couverts le soir, 500 per-

sonnes en terrasse, une liste d’at-

tente, mais surtout la capacité de 

bien absorber un tel volume. La 

bonne idée des gérants, Clément 

Bourdallé et Clément Rigot, a été 

de profiter des confinements pour 

faire les travaux : rénovation inté-

grale des bars intérieurs et exté-

rieurs et de la salle, transformation 

de la terrasse, réaménagement 

partiel de la cuisine. Un projet qu’ils 

n’ont pas mené seuls. Au départ, 

ils contactent la Carsat Aquitaine 

pour une aide financière en vue 

de l’achat d’une machine à laver 

avec osmoseur et adoucisseur. 

L’organisme les incite à inscrire la 

rénovation dans le cadre du dis-

positif TMS Pros et les met en lien 

avec Emmanuel Pfister, ergonome 

au GIE Qualité Entreprises.

« L’offre “TMS Pros Diagnostic” lève 

le frein financier pour faire entrer 

un ergonome dans l’entreprise et 

réaliser l’analyse ergonomique des 

situations de travail, note Laurent 

Brauner, contrôleur de sécurité à 

la Carsat Aquitaine. Le diagnos-

tic, basé sur les observations et 

échanges avec les salariés, a per-

mis de dégager des pistes d’amé-

lioration. Ont suivi l’aide “TMS Pros 

Action”, pour accompagner le 

financement d’équipements, et 

la signature d’un contrat de pré-

vention. » 

Un résultat bluffant

En termes d’outil de travail, « on 

est passé de rien à tout », entend-

on parmi l’équipe. Et en partie 

grâce aux vertus du dialogue. 

« L’ergonome nous a aidés dans 

son approche des axes de circu-

lation. Que ce soit au niveau du 

bar intérieur, qui avait une forme 

concave, ou dans la cuisine, où 

nous avions plusieurs goulets 

d’étranglement dus notamment 

à un mur de séparation, explique 

Monsieur Mouette 
prend son envol

Les soirs d’été, les clients affluent  

par centaines en terrasse. Face au port  

de Capbreton, le bar-restaurant  

Monsieur Mouette s’est forgé une solide 

réputation de lieu convivial et branché.  

Repris en 2019 par deux entrepreneurs 

dynamiques, il a été totalement repensé : 

amélioration des flux de circulation,  

adaptation des postes de travail,  

implantation de matériel dernier cri...  

Et ce n’est qu’un début.

MANAGEMENT RESPECTUEUX

Clément Rigot a travaillé dans le luxe. Il connaît les 

horaires qui n’en finissent pas. Appartenant à une nouvelle 

génération d’entrepreneurs, il avait à cœur, avec son 

associé, de dépoussiérer « un secteur où les mauvaises 

habitudes sont parfois bien ancrées ». Chez Monsieur 

Mouette, les salariés pointent – c’est rare – et ils s’en 

félicitent : tout est plus transparent. « Quand on est sain, 

on recrute des gens sains. Chez nous, tout est pointé, 

payé ou récupéré. On donne des horaires adaptés. 

Y compris face à des bosseurs fous, de bons professionnels 

qui voudraient faire 70 heures dans la semaine en bossant 

7 jours sur 7, comme ça arrive dans le métier. On prend 

le temps d’expliquer notre approche. Si aujourd’hui, 

on a 20 CDI, dont nous sommes très fiers, et très peu 

de turn-over, ce n’est pas un hasard », assure-t-il. 

« Un management respectueux n’est possible qu’avec 

un outil de travail efficace et adapté », complète Clément 

Bourdallé. C’est le point de départ de toute la démarche. 

REPÈRES
> Au plus fort 

de la saison,  

il y avait 15 barmans, 

38 personnes  

en salle, 72 en tout 

avec la cuisine. 

L’établissement 

emploie 20 salariés 

en CDI.
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 Pour trouver la 

meilleure organisation 

possible au niveau du 

bar, les propriétaires 

de Monsieur Mouette 

se sont appuyés  

sur les managers  

et le quotidien des 

équipes.

Clément Rigot. Il a apporté un 
autre point de vue, mais a aussi 
su confronter ses idées à la réalité 
opérationnelle des équipes. »
Côté bar intérieur, le résultat est 

bluffant : 7 mètres de bar en forme 

de L avec deux sorties, principe de 

la marche en avant respecté, plan 

de travail interne désencombré et 

réhaussé à 90 cm, poste à cock­

tails et refroidisseur de bouteilles 

sans glace intégré dans le plan 

inox, meubles réfrigérés à l’arrière 

avec étagères coulissantes, cave 

à vin avec clayettes, augmen­

tation du recul, séparation des flux 

propres et sales, nouvelle plonge 

et machine à laver, reposition­

nement de la caisse en dehors du 

passage, accès au stock et à la 

cuisine avec pente pour faciliter 

l’utilisation du diable, panneaux 

acoustiques en salle, éclairage 

adapté…

« Tout a été pensé pour limiter les 
manœuvres et les positions incon­
fortables. La révolution, c’est éga­
lement le sol antidérapant avec 
une bonde de fond, tellement 
simple à nettoyer ! Sur du lino, il suf­
fit d’une bouteille par terre et c’est 
l’enfer, surtout pendant le coup de 
feu », décrit Paulin Lerat, manager 

bar. « Avec mon associé, on sait 
ce que signifie être derrière un bar. 
Pour trouver la meilleure organi­
sation possible, nous nous sommes 
appuyés sur les managers et le 
quotidien des équipes. À l’exté­
rieur, on est passé d’une cabane à 
la reproduction à l’identique du bar 
intérieur, avec les mêmes repères 
pour le rangement », intervient 

Clément Bourdallé. « L’espace 
de stockage derrière le bar est 
énorme, ce qui limite les dépla­
cements en réserve pour faire le 
plein d’alcool. On bosse à 6 ou 7 
sans se gêner, affirme Antoine 

Bertauts, barman. Le travail est 

plus agréable, sans stress, même 
quand la terrasse est bondée. »
« À l’intérieur, l’autolaveuse est effi­
cace sur n’importe quel sol. C’est 
un gain de temps et d’énergie que 
vous n’imaginez pas, témoigne à 

son tour Mathilde Marboutin, res­

ponsable de salle. L’épuisement 
tient souvent à la répétition des 
gestes combinée au rythme à 
tenir. Quand on fait l’ouverture ou 
la fermeture, ces petites choses 
font vraiment la différence. » Elle 

nous conduit en terrasse où les sols 

ont été refaits et sont nettoyés au 

jet haute pression, et non plus au 

balai­brosse et à la raclette. Les 

parasols à demeure avec mani­

velle à hauteur d’homme sont 

ouverts sans forcer. Autour des 

palmiers, des trappes ont été pré­

vues dans le coffrage, pour le ran­

gement, le raccordement à l’eau 

et les branchements pour les DJ 

ou la télé. En soirée, aucun câble 

ne traîne au sol. 

Une prévention rentable
Reste désormais à transformer 

la cuisine, où quelques investis­

sements ont déjà eu lieu : hotte, 

machine sous vide, four auto­

nettoyant, tiroirs chauffants… 

« Des zones de stockage inter­
médiaires ont été dégagées. En 
abattant un mur, on a gagné en 
place, en sens de circulation et en 
communication… surtout quand il 
fallait porter le masque, constate 

Raphaelle Marco, cheffe de cui­

sine. Actuellement, on envoie tout 
par l’avant. Il faudrait pouvoir le 
faire côté salle intérieure, avoir un 
piano plus grand, une chambre 
froide, d’autant que l’espace n’est 
pas extensible. » 

Le projet est déjà dans l’esprit des 

gérants, avec l’idée de repartir 

de l’analyse ergonomique et des 

besoins liés au travail réel, en asso­

ciant les équipes, un cuisiniste, 

un ergonome... Depuis deux ans, 

600 000 euros ont déjà été inves­

tis. « Notre objectif de rentabilité 
doit s’inscrire dans une démarche 
bienvei l lante vis­à­vis des 
employés, affirme avec convic­

tion Clément Rigot. Améliorer l’outil 
de travail améliore la productivité, 
mais aussi la satisfaction, l’envie, 
l’engagement. » « On le ressent 
au quotidien, conclut son asso­

cié. L’établissement est monté 
en gamme. Le staff est en forme, 
souriant, prend le temps de par­
ler aux clients. Tout le monde s’y 
retrouve. » n G. B.©
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RÉINVENTER L’ESPACE
« 1 , 20 m partout derrière le bar. C’est le minimum pour bien 

travailler en laissant le passage derrière. » À propos du 
diagnostic ergonomique, Emmanuel Pfister, ergonome au GIE 
Qualité Entreprises, note qu’au-delà des aspects liés aux 
contraintes posturales, les flux ont occupé une place centrale 
dans les discussions avec les équipes, la Carsat et l’architecte. 
Idem en cuisine : « Ils passaient avec des plats dans les mains 

dans des zones de 40 cm de large. » Redéfinir l’espace, sans 
pouvoir pousser les murs, s’est révélé parfois acrobatique. Tout 

devait être pensé en ce sens : prévoir par exemple 
des rangements en partie basse, avec des portes qui  
ne s’ouvrent pas dans le passage. « Dans le discours  

des gérants, il y avait cette conviction que l’action sur  

les conditions de travail allait faire l’image de marque  

de l’établissement », souligne l’ergonome. L’écoute a été 
constante : le besoin d’autolaveuse est venu du personnel.  
« On aime cette idée de hiérarchie plate, où chacun peut 

apporter sa contribution », défend Clément Rigot.
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UNE ANCIENNE linerie 1 alimentée 
par un moulin, traversée par une 
rivière, la Saâne, et agrémentée de 
bouleaux et autres érables aux cou-
leurs de l’automne. Bienvenue à 
l’auberge La Mère Duval, située à 
Saint-Pierre-Bénouville, en Seine-
Maritime, son parc d’un hectare et 
sa salle de 135 m2. Elle vient juste de 
rouvrir dans ses nouveaux locaux. 
« Avant, nous étions à 4 km d’ici, au 

centre d’un village, sans réelle pos-

sibilité d’améliorer les espaces de 

travail qui avaient été créés il y a 

plus de 70 ans », explique Mélanie 
Baranzelli, la dynamique cogérante, 
sommelière de formation. 
C’est en 2010 que Mélanie et 
Alexandre Baranzelli reprennent le 
restaurant La Mère Duval, à Val-de-
Saâne. « Ça marchait plutôt bien », 
remarque Alexandre Baranzelli, 
chef cuisinier. Avec deux salariés 
et quatre apprentis, ils servent 
50 couverts par jour. Mais le lieu, au 
fil des années, s’avère peu adapté : 
« La cuisine était exiguë, elle était 

sur trois niveaux – entre la plonge, 

le lieu de cuisson et la pâtisserie. 

L’escalier qui desservait la cave, 

le long duquel étaient rangées les 

casseroles, était particulièrement 

raide. Et il y avait des salles sur plu-

sieurs niveaux », raconte Colette 
Périssé, la contrôleuse de sécurité 
de la Carsat Normandie qui les a 
accompagnés avant la phase de 
conception.
En 2019, les gérants tombent 
amoureux du site de Saint-Pierre-
Bénouville. C’est là qu’ils ont envie 
d’investir. Sur le terrain se trouve 
une salle de réception qui peut 
être transformée en restaurant – 
à condition de créer une cuisine. 
« Après plus de dix ans dans les 

anciens locaux, on savait par-

faitement ce qu’on ne voulait 

plus », souligne Mélanie Baranzelli. 
L’arrivée à l’auberge se fait par un 
chemin qui enjambe la rivière, avec 
d’un côté le parking des clients, 
et de l’autre celui des salariés. Le 
restaurant, installé dans une mai-
son à colombages, a ouvert en 
septembre dernier. Les conditions 
météorologiques n’ont pas permis 
aux gérants de sortir de tables, 
mais une vaste baie vitrée s’ou-
vrant sur l’extérieur devrait faciliter 
les déplacements de mobilier.
Les travaux ont duré six mois, pen-
dant que l’ancien restaurant fonc-
tionnait toujours. Le 23 septembre, 
le restaurant a ouvert sur le nou-
veau site. « Volontairement, on n’a 

ouvert à la réservation qu’une tren-

taine de couverts sur les 50 à 60 

que l’on pourrait faire. C’est pour 

se donner du temps, ne pas être 

dans le rush et créer de stress dans 

les équipes… », explique le chef. 
« La première semaine a été un 

peu compliquée, confirme Stéphan 
Pirou, cuisinier. Maintenant ça va 

nettement mieux, on s’y retrouve. » 
À gauche, dans la salle, pas loin 
de la cheminée, la salle de récep-
tion familiale a été transformée en 
office/bar. C’est là que sont pré-

Mélanie et Alexandre Baranzelli ont repris l’auberge La Mère Duval il y a onze ans, 

à Val-de-Saâne. En janvier 2021, ils rachètent une ancienne linerie à 4 kilomètres de là, 

qu’ils rénovent entièrement avant d’y déménager leur restaurant en septembre dernier. 

Avec une toute nouvelle cuisine dans laquelle la prévention des risques professionnels 

a largement été prise en compte.

Avec La Mère Duval, 
l’effet « waouh » est garanti

 Les travaux ont 

permis d’avoir 

dorénavant un 

établissement 

entièrement au même 

niveau, ce qui réduit 

les risques de chutes 

de plain-pied et 

permet l’utilisation  

de chariots pour 

le service.
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UN ACCOMPAGNEMENT DE LA CARSAT

La Carsat Normandie a accompagné les gérants de La 

Mère Duval, à travers une aide financière, des conseils 

techniques, la formation des dirigeants et la mise en place 

d’un protocole de sécurité pour les livraisons. « C’est clair 

que nous n’aurions pas acheté certains équipements sans 

l’aide de la Carsat », reconnaît le chef. Les deux gérants 

ont suivi des formations abordant l’évaluation et l’analyse 

des risques professionnels, les questions liées à l’ergonomie 

des situations de travail ou les risques psychosociaux… 

« Ce qui a permis de les amener à davantage d’autonomie 

en matière de prévention des risques professionnels », 

souligne Colette Périssé, contrôleuse de sécurité à la 

Carsat Normandie. « C’est un tout, complète Fabien Burel, 

également contrôleur de sécurité à la Carsat, et qui suivra 

désormais l’établissment. Et ça fonctionne : les messages 

sont bien passés, tant pour l’achat de matériels de cuisson 

plus sûrs, que pour l’organisation des flux, le travail de 

plain-pied ou même la montée en charge du restaurant. » 
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parées les boissons. Un peu plus 

loin, deux portes à battants déli-

mitent la partie cuisine. Les flux sont 

bien gérés : « On entre par la porte 

de droite, et on ressort par l’autre 

porte », explique Mylène Galle, une 

serveuse. La cuisine, de 40 m2, a été 

créée de toutes pièces. Une fenêtre 

laisse entrer la lumière naturelle et 

permet aux salariés en cuisine de 

voir les clients arriver. 

Penser maintenance

Ce matin-là, chacun est concen-

tré sur sa tâche : Stéphan s’occupe 

de la cuisson des girolles, le chef 

découpe la pièce de bœuf et 

Adrien se charge des desserts. Au 

centre, trône un vaste fourneau sur 

lequel vient s’activer le chef. Il est 

équipé d’une plaque à induction, 

pour ne pas se brûler, et de tiroirs 

chauffants pour les assiettes, situés 

juste sous le poste de travail, ce qui 

évite de se baisser. 

Au-dessus, une hotte extrait les 

fumées. « On ne l’entend quasi-

ment pas, remarque le chef qui 

explique n’avoir besoin que de 

faire fonctionner la hotte à 40 % 

de son débit maximal, la plupart 

du temps. Car sur les conseils de 

la Carsat Normandie, nous avons 

installé les moteurs à l’extérieur du 

bâtiment. » « Il avait été d’abord 

prévu de les mettre en toiture, mais 

j’ai indiqué que pour les opérations 

de maintenance, il fallait prévoir un 

garde-corps. Avec le fournisseur, 

nous avons proposé comme alter-

native d’installer les moteurs à hau-

teur d’homme, pour permettre à la 

maintenance d’être réalisée depuis 

le sol et donc supprimer le risque 

de chutes de hauteur », complète 

Colette Périssé.

Sous la fenêtre a été installée la 

zone de cuisson avec un appareil 

multifonction, équipé d’un système 

de remplissage et vidange d’eau, 

d’un basculement de cuve moto-

risé. « C’est très pratique, très réac-

tif, insiste Stéphan. Si on indique 

120 °C, c’est immédiatement chaud. 

On n’attend plus. Pour les cham-

pignons, ça nous permet de nous 

débarrasser facilement de leur eau 

sans brûler la cas serole. » « Ça nous 

facilite le travail, remarque le chef : 

j’ai laissé cuire les fonds de veau 

à basse température, pendant 

12 heures toute la nuit. Plus besoin 

de lancer la cuisson le matin, et de 

la poursuivre l’après-midi. » Au-delà 

des facilités de cuisson, c’est aussi 

la réduction des manutentions et 

du port de charge que remarque 

Alexandre Baranzelli. Sans parler 

du nettoyage réalisé en un tour de 

main, grâce à la douchette inté-

grée. 

Juste à côté, la friteuse, encas-

trée dans un coffre double cuve 

avec filtres, est équipée de vannes 

de vidange sécurisées. D’autres 

équipements facilitent le travail, 

comme un lave-vaisselle à plu-

sieurs étages, la chambre froide 

ou encore une machine auto-

nettoyante pour le sol qui, bien 

entendu, est antidérapant. Tout 

est fait pour limiter les flux, les croi-

sements et les déplacements, et 

organiser le travail de plain-pied. 

Plus de cave en sous-sol, celle-ci 

a été remplacée par une pièce 

accessible depuis la cuisine. 

Avant le service, chacun nettoie 

son espace en cuisine. Alors que les 

salariés se restaurent, les premiers 

clients arrivent : ils devront patien-

ter jusqu’à l’heure d’ouverture, midi. 

Le restaurant affiche complet, ce 

vendredi. Car les anciens clients 

se sont empressés de réserver… 

Et quand on demande à Mélanie 

Baranzelli comment les clients et 

salariés réagissent en arrivant sur 

le nouveau site, elle répond : « Ils 

disent tous “waouh”. » Et on n’est 

pas loin de le dire aussi. n D. V.

1. Lieu où l’on transformait le lin.

 Créée de toutes 

pièces, la cuisine 

de 40 m2 a été 

entièrement conçue 

pour que les 

manutentions et le 

port de charge soient 

réduits au maximum.
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UNE FIGURE HISTORIQUE
La Mère Duval a bien existé. Elle avait ouvert un bar-tabac-épicerie dans les années 1950, 

dans le village de Val-de-Saâne, puis créé le restaurant du village, que son fils reprendra. Il 

le cède ensuite, après huit ans d’exploitation, à l’un de ses anciens apprentis. Ce dernier l’a 

tenu pendant quarante ans. « Et pendant quarante ans, la carte n’a pas changé, mais le 

restaurant avait plutôt bonne réputation », précise la gérante actuelle, Mélanie Baranzelli, 

un brin amusée, tellement cela lui semble inconcevable. Car avec le nouveau couple de 

gérants, la carte est régulièrement renouvelée et fait la part belle aux produits régionaux.
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 Avec ses 2 mètres  

de diamètre, le four,  

au feu de bois  

et au gaz, occupe  

une grande partie  

de l’espace. Il est à sole 

rotative, évitant  

de rester face  

à l’ouverture pour faire 

tourner les pizzas. 

ANTIPASTI, RISOTTO, pizzas, pâtes… 

les spécialités traditionnelles ita-

liennes figurent en bonne place sur 

la carte proposée par les trois res-

taurants Più, à Marseille et en péri-

phérie. Celui d’Aubagne est installé 

dans le centre d’affaires de la ville 

située à quelques encablures de la 

cité phocéenne. Il a ouvert ses 

portes en novembre 2019. Les 

15 salariés préparent et servent 

180 couverts par jour en moyenne, 

midi et soir, toute l’année, 7 jours 

sur 7, dans la grande salle climatisée 

et sur la terrasse. 

Mais c’est plusieurs mois plus tôt, 

dès la conception des espaces 

de travail, que la réflexion sur les 

conditions de travail a été inté-

grée au projet d’installation dans 

ce vaste bâtiment de plain-pied, 

de construction récente. La direc-

tion a fait appel à une société 

spécialisée dans l’aménagement 

des cuisines professionnelles, pour 

l’accompagner tout au long de 

ce projet. « Nous avons établi les 

plans autour de la réflexion sur les 

flux de circulation, afin de respec-

ter les normes d’hygiène et d’éviter 

les croisements de personnel pour 

fluidifier leur travail », détaille Yann 

Delhostal, le directeur commercial 

de Provence Froid, l’agenceur de 

cuisines. Les différents espaces ont 

été organisés selon le respect du 

principe de la marche en avant, 

de façon à assurer une progres-

sion continue et une séparation 

entre les zones de travail sales – la 

laverie par exemple – et les zones 

propres – celles pour le stockage 

des denrées, puis la légumerie et 

enfin la cuisine.

« Nous avons également conseillé 

l’établissement sur les équipe-

ments et les matériaux les plus 

adaptés et recommandés par la 

Carsat Sud-Est à laquelle nous 

avons présenté les plans », pour-

suit-il. Celle-ci apporte ainsi 

une expertise technique et un 

accompagnement financier, via 

un contrat de prévention avec 

l’établis sement. « Le projet était 

bien pensé en termes d’ergonomie 

et de flux de travail. J’ai suggéré 

de choisir des sols antidérapants 

Une conception 
en tout point réussie 

À Aubagne, dans les Bouches-du-Rhône, le restaurant Più a ouvert ses portes en 2019. 
L’établissement a pu intégrer la prévention des risques professionnels dès sa conception, 
grâce aux conseils d’un spécialiste de l’aménagement de cuisines professionnelles 
et de la Carsat Sud-Est. Un contrat de prévention a permis au restaurant d’investir 
dans des équipements dernier cri.
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FACILITER LE NETTOYAGE DU SOL AU PLAFOND

L’établissement n’a pas été pensé que pour la préparation des plats et le service : tout a été 

mis en œuvre aussi pour en faciliter le nettoyage, auquel participent tous les salariés.  

Pour les sols par exemple, les meubles sont posés sur des socles maçonnés « afin d’éviter  

de se mettre à quatre pattes pour nettoyer dessous », précise Jean-Christophe Sollari, 

contrôleur de sécurité à la Carsat Sud-Est. Dans la même idée, les toilettes des clients sont 

suspendues. Le nettoyage des surfaces est rendu quant à lui plus aisé par l’absence de joints : 

tous les plans de travail, les passes et le bar sont d’un seul tenant, les éviers étant emboutis. 

Les étagères sont suspendues. « Et les luminaires sont encastrés dans le plafond », ajoute-t-il. 
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 Au service, les 

salariés disposent de 

tablettes pour la prise 

de commande, ce qui 

représente un gain de 

temps et un confort 

certains puisque ces 

appareils améliorent  

la communication 

avec la cuisine  

et le bar, et évitent  

les erreurs.

référencés par le réseau préven­

tion 1 et d’installer des caniveaux 

surmontés de grilles en cuisine », se 

souvient Jean-Christophe Sollari, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Sud-Est. « Sans toutes ces aides, 

nous n’aurions jamais pu nous 

équiper aussi bien », reconnaît 

Caroline Titomalio, directrice de 

l’établissement, qui travaille depuis 

2010 dans la restauration. 

Des pizzaïolos satisfaits
L’espace dévolu à la prépara-

tion des pizzas donne sur la salle, 

depuis un comptoir, et sur la ter-

rasse grâce à une porte-fenêtre 

qui peut être ouverte le matin afin 

de rafraîchir les deux pizzaïolos se 

relayant au cours de la journée. 

Avec ses 2 m de diamètre, le four, 

au feu de bois et au gaz, occupe 

une grande partie de l’espace. Il 

est à sole rotative, évitant de rester 

face à l’ouverture pour faire tourner 

les pizzas. « Cela permet à la fois 

de réduire les gestes répétitifs, les 

positions contraignantes et l’expo­

sition à la chaleur », souligne Jean-

Christophe Sollari. « Comme on n’a 

pas à tourner les pizzas réguliè­

rement, on court moins, indique 

Kad Baghli, pizzaïolo depuis 

30 ans. Il s’utilise aussi facilement 

qu’un four traditionnel et apporte 

la même qualité de cuisson. Et le 

nettoyage est automatique. » 

Il dispose également d’un plan de 

travail pour étaler la pâte et mettre 

les garnitures, ainsi que d’une 

plaque chauffante pour élaborer 

ses sauces. Et, ici comme dans la 

cuisine ou au bar, des rangements 

à tiroirs, dont certains sont réfri-

gérés. « L’installation de tiroirs sous 

les plans de travail à la place de 

meubles à portes évite de se bais­

ser et se ‘’tordre’’ pour récupérer ce 

qui se trouve en bas et au fond », 

précise Jean-Christophe Sollari. 

Dans l’office attenant, les piz-

zaïolos préparent la pâte à pizza 

dans un pétrin automatique. Sa 

cuve a été surélevée pour un tra-

vail à bonne hauteur, tout comme 

le four à pizza. « Nous avons aussi 

des bacs à roulettes pour déplacer 

ce qui est lourd : tout a été pensé 

pour qu’on ne se fasse pas mal au 

dos et qu’on travaille facilement », 

apprécie le pizzaïolo.

Dans la cuisine ouverte, située en 

face, travaillent en général deux 

salariés en semaine et trois le 

week-end. Au fond, le poste de 

cuisson lourde pour les fritures et 

le chauffage au four. Au centre, 

un poste de préparation froide et 

deux postes chauds, tous donnant 

directement sur le passe. « Chacun 

a son poste de travail, cela évite de 

se croiser », résume Yann Delhostal. 

L’un des postes chauds est équipé 

d’un piano conçu sur mesure avec 

des tiroirs chauffants pour stoc-

ker les plats du jour. Ils sont ensuite 

répartis dans les assiettes en 

fonction des commandes. « Tous 

ces tiroirs, c’est top, en particulier 

ceux­là », apprécie Fanny Ameur, 

second de cuisine. 

Si l’ensemble de ces installations 

réduisent les coups de stress pen-

dant les pics d’activité, d’autres 

visent à limiter les coups de chaud. 

Le piano est surplombé d’une 

hotte d’extraction avec apport 

d’air neuf, rafraîchissant la pièce 

tout en ne créant pas de cou-

rant d’air dans l’établissement. La 

salamandre, utilisée pour gratiner 

les plats, ne chauffe jamais inuti-

lement car elle est équipée d’un 

système de détection automa-

tique des assiettes. Côté bar, le 

lave-verres avec osmoseur a mis fin 

à l’essuyage manuel et donc aux 

risques de coupure et de troubles 

musculosquelettiques, tout en libé-

rant du temps de travail. « Moins de 

manipulations, moins de risques », 

résume Caroline Titomalio. Au 

poste à cocktails, le bac à glaçons 

a été positionné à hauteur des 

mains du personnel.

Ces aménagements facilitent le 

service, assuré par quatre serveurs 

la semaine et cinq le week-end, et 

auquel participe également la 

directrice. Ils disposent de « pads » 

pour prendre les commandes. 

« Ces mini­tablettes améliorent 

la communication avec la cuisine 

et le bar, et évitent les erreurs », 

constate la directrice. « C’est un 

gain de temps important pen­

dant le service, car ils réduisent les 

allers­retours depuis la terrasse », 

apprécie Sophia El Makhloufi, une 

serveuse. Les salariés récupèrent 

ensuite les assiettes ou les pizzas 

posées sur les passes. Le revête-

ment au sol pour y accéder est le 

même qu’en salle, un carrelage 

antidérapant, en imitation bois. 

« Les serveurs circulent toujours sur 

un sol de même adhérence, ce qui 

limite le risque de chute de plain­

pied », souligne Jean-Christophe 

Sollari. 

L’ensemble de ces équipements, 

qui donnent pleinement satis-

faction ici, ont également été 

déployés dans le troisième restau-

rant Più, qui a ouvert ses portes en 

juin dernier à Plan-de-Campagne, 

une zone commerciale au nord de 

Marseille. n K. D.

1. La Cnam édite une liste de sols répondant 
à différents critères (www.ameli.fr).
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LA LAVERIE
Dans la laverie comme dans le reste des zones de production, le sol 

est constitué d’un carrelage antidérapant et facilitant le nettoyage. 

Au droit du poste de plonge, pour évacuer l’eau, sont positionnés 

des caniveaux à grilles métalliques crantées – et donc anti-glissade. 

L’évier, comme le trou vide-ordures, sont encastrés dans les plans 

de travail. En continuité de l’évier, et donc à hauteur de bras, se situe 

le lave-vaisselle à capot équipé d’un condenseur : la suppression 

des vapeurs à l’ouverture du capot limite ainsi la chaleur et l’humidité.
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« FERME DE LA RANJONNIÈRE », 
indique le panneau. Alors que sur 
le chemin traverse un faisan, nous 
arrivons sur le parking du restaurant 
Du Coq à l’Âne, installé dans un 
ancien corps de ferme, à Bougue-
nais, en Loire-Atlantique. Bien qu’a 

priori en pleine campagne, quelques 
indices sonores laissent à penser 
que nous ne sommes pas très loin 
de Nantes : le bruit de fond du péri-
phérique et, parfois, le survol d’un 
avion. Le bâtiment, de style clisson-
nais (en briques) en U, appartient à 
la ville. L’établissement, dont la cui-
sine est réalisée à partir de produits 
locaux dont certains sont vendus 
dans une boutique adjacente, est 
ouvert tous les midis, du lundi au 
vendredi. Un vrai choix de la part 
de la gérante, Christine Tessier.
Pendant la période estivale, le 
restaurant peut servir jusqu’à 
130 couverts par jour, et tourne 
à 80 couverts hors saison. « Nos 

clients viennent essentiellement 

des entreprises de la zone aéro-

portuaire », explique Christine 
Tessier. Elle a créé ce restaurant 
il y a quatorze ans, en commen-

çant « petit ». Avec 20 couverts, 
et seulement une partie de la 
salle, l’autre étant encore la mai-
son d’habitation de Simone et 
Bernard, les anciens agriculteurs. 
Une deuxième puis une troisième 
salle seront aménagées pour arri-
ver à la configuration actuelle. La 
cuisine n’est pas très grande et 
accueille trois personnes – ils sont 
autant en salle. 
« En 2019, je m’étais décidée à 

faire des travaux d’amélio ration, 

raconte Christine Tessier. Je m’in-

terrogeais juste sur l’acoustique 

mais aussi sur l’amélioration du 

bar, car je ne parvenais pas à trou-

ver de réponses techniques sur le 

sujet. » Elle s’adresse à la Carsat 
Pays de la Loire qui fait intervenir 
le Cimpo 1 afin d’aider la gérante 
dans le choix de panneaux acous-
tiques pouvant convenir à l’activité 
de restauration. 

Le point névralgique… 
transformé
Katia Josselin, contrôleuse de 
sécurité à la Carsat, s’intéresse 
alors au projet dans son ensemble 
et propose de faire appel à un 
ergonome. « C’est simple, ça a 

tout chamboulé, s’amuse Christine 
Tessier, alors que j’avais les devis 

et une idée précise de ce qu’on 

allait faire. » Un diagnostic ergo-
nomique est réalisé. « Cela m’a 

permis de découvrir ce métier », 
reconnaît la gérante. La période 
de pandémie se révèle favorable à 
ce type de démarche. « Le restau-

rant était fermé, j’ai fait venir toute 

l’équipe pour que l’on discute avec 

l’ergonome… en temps normal, on 

n’aurait jamais eu l’occasion de se 

poser comme ça », insiste–t-elle. 
Premier espace à améliorer, 
le point névralgique : l’espace 
d’accueil-bar-caisse. Un lieu très 
exigu où parfois trois ou quatre 
personnes se côtoient. Car c’est 
là que l’on prépare les cafés, les 
boissons, que l’on accueille les 
clients et qu’ils règlent leur addi-
tion. Premier achat – l’un des 
plus coûteux de la démarche –, 
un osmoseur, pour ne plus avoir 
à mettre les verres au lave- 
vaisselle puis à les essuyer. Et 
au final, c’est tout le bar qui a 
été modifié. « Embelli, précise la 
gérante. Le tout sans empiéter 

sur la salle, pour ne pas perdre de 

couverts. »

De fermes intentions  
et des résultats
Du Coq à l’Âne est un restaurant installé dans une ancienne 
ferme, bien cachée, à proximité de l’aéroport de Nantes.  
La gérante de ce restaurant a fait appel à la Carsat  
Pays-de-la-Loire pour un problème acoustique  
et c’est au final un projet de plus grande ampleur  
qui a vu le jour…, tout en maîtrisant les dépenses.

LE COLLECTIF D’ABORD

Au sein de Du Coq à l’Âne, le collectif et la participation des 
salariés ne sont pas de vains mots. Thierry Bernier, cuisinier, 
le reconnaît : « Je suis dans le métier depuis plus de 30 ans. 

Hormis pour les ouvertures de restaurant, on ne m’a jamais 

demandé mon avis. » Tous les salariés ont joué le jeu lorsque 
l’ergonome est venu. Celui-ci a effectué son diagnostic 
pendant la période de confinement – et donc 
de fermeture du restaurant. Il a demandé à chacun 
de se mettre en situation de travail, en cuisine et au service 

en salle, pour les observer et rendre son diagnostic. 
« Les personnes concernées ont pu donner leur avis 

et proposer des améliorations sur l’existant. C’est toujours 

intéressant pour trouver des solutions adaptées, indique Katia 
Josselin, contrôleuse de sécurité. Je tenais à vous emmener 

ici pour montrer que l’on peut faire de la prévention 

des risques professionnels sans forcément dépenser 

des sommes extraordinaires. » Un exemple réussi.
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 Derrière le bar, 

une vitre dotée 

d’étagères permet 

de stocker les verres 

et les bouteilles 

en toute sécurité, 

tout en réduisant 

le bruit.
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L’ergonome a questionné cha-
cun : où mettez-vous les verres ? 
De quoi avez-vous besoin pour le 
service ? Que peut-on enlever ? 
Finalement, la machine à café 
est légèrement déplacée, un peu 
en hauteur, pour dégager de la 
place sur le plan de travail ; les 
bouteilles de vin sont désormais 
visibles, alors qu’auparavant elles 
étaient en bas et qu’il fallait les 
soulever une par une pour trouver 
la bonne ; les bières sont stockées 
dans un tiroir réfrigéré.
Derrière le bar, l’espace était 
ouvert sur la cuisine. Il y a désor-
mais une vitre dotée d’étagères 
qui sépare le bar de la cuisine. On 
peut se voir tout en gagnant sur 
les décibels. Cela permet égale-
ment de ne plus faire tomber de 
verres côté cuisine. « C’est le genre 

de détail auquel on ne pense pas, 
note la contrôleuse de sécurité. 
Poser un verre demandait de l’at-

tention, pour ne pas qu’il bascule 

côté cuisine. On agit là aussi sur 

la charge mentale du salarié. » Un 
peu plus loin, un hublot a été ins-
tallé sur la porte séparant le bar 
de la plonge. « On toquait toujours 

avant d’entrer, remarque Émilie 
Lucas, serveuse. Maintenant que 

l’on peut voir s’il y a quelqu’un der-

rière, on ne stresse plus. »
En cuisine, Thierry Bernier s’occupe 
des plats principaux, Clémence 
Naud des plats végétariens et 
des salades, et Flora Nerrière de la 
pâtisserie. Chacun a pu s’exprimer 
lors de la venue de l’ergonome. 
« Avant son intervention, le réamé-

nagement de la cuisine n’était pas 

d’actualité », nous confie Katia 
Josselin. Objectif : rester dans 
un budget raisonnable afin de 
ne pas devoir revoir entièrement 
le modèle économique du lieu. 
Thierry a demandé de nouvelles 
étagères à barreaux, en hauteur, 

pour pouvoir poser ses plaques en 
sortie de four. C’est chose faite. 
Cela lui permet de stocker ses 
plaques une fois débarrassées, 
sans courir à la plonge.
Clémence a réclamé des bacs 
gastro pour avoir davantage 
de place pour le dressage des 
salades. Ils sont inclinés, légè-
rement surélevés, et permettent 

de dégager le plan de travail. 
Flora, à la pâtisserie, était un peu 
coincée entre le four et la plaque 
de cuisson, et faisait beaucoup 
de pas. Son poste a été entière-
ment revu, des étagères avec des 
angles arrondis installées, et des 
plinthes ajoutées au mobilier pour 
éviter d’aller nettoyer dessous. La 
plonge cuisine a aussi été repen-
sée. « Flora est maintenant beau-

coup plus intégrée à l’équipe », 
remarque le cuisinier. « En modi-

fiant et en déplaçant les étagères, 

on a doublé son espace de tra-

vail », complète Katia Josselin.
Ces petits aménagements, 
auxquels il faut ajouter un cha-
riot de desserte qui sert à poser 
les minicocottes en attente, un 
autre pour les bouteilles vides et 
la découpe du pain, ont beau-
coup amélioré les conditions 
de travail en cuisine. Le tout – y 

compris les études – aura coûté 
autour de 20 000 euros hors taxes. 
D’autres travaux sont prévus 
pour un montant de 10 000 euros 
environ. La Carsat va en prendre 
une partie en charge. Cette pre-
mière étape a fait naître d’autres 
projets, comme une étuve cen-
trale avec des tiroirs chauffés, des 
tiroirs coulissants pour remplacer 
des placards dont les portes fer-
ment mal… n D. V.

1. Centre interrégional de mesures physiques 

de l’ouest.

CHRISTINE TESSIER, gérante 

« On ne se rendait plus vraiment compte que dans la salle intermédiaire était située une marche 

plus bas que les deux autres... au quotidien, on l’oublie facilement. Il a fallu que l’ergonome 

nous en parle ! La solution proposée – poser un nouveau plancher pour que tout soit au même 

niveau – est certes intéressante, mais elle provoque une succession de nouveaux aménagements : 

changer de portes-fenêtres, revoir le niveau de la terrasse… terrasse qui aurait d’ailleurs bien 

besoin d’être rénovée. Pour ce genre de décisions, nous sommes confrontés à un problème : 

nous ne sommes pas propriétaires des lieux. La venue de l’ergonome a cependant permis 

l’ouverture d’un échange sur le sujet avec la mairie. Pour la terrasse toujours, on a acquis un chariot 

avec de grosses roulettes pour déplacer facilement les chaises, tables et pieds de parasol. »
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 Le réaménagement 

du restaurant a été 

l’occasion de se 

pencher, à l’aide d’un 

ergonome, sur tous 

les postes de travail 

afin d’améliorer les 

conditions de travail 

mais également la 

qualité du service.
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PLACE DE L’ALMA, au cœur de Paris, 

Le Grand Corona jouit d’une posi-

tion idéale. La brasserie du 

VIIIe arrondissement se situe dans 

un quartier riche en musées, en 

bureaux et en salles de spectacles. 

Touristes et travailleurs en journée, 

spectateurs en soirée et les week-

ends constituent ainsi la clientèle 

éclectique de l’établissement, 

ouvert 7 jours sur 7, de 7 h 30 à minuit. 

Deux équipes d’une quinzaine de 

salariés assurent une restauration 

en continu. « Nous offrons un service 

brasserie avec en moyenne 

200 couverts par jour », explique 

Martine Bousquet. La gérante et 

propriétaire de l’établissement, 

qu’elle a repris en 2015, travaille 

depuis plusieurs dizaines d’années 

dans la restauration en région pari-

sienne. « On atteint parfois des pics 

de 400 couverts, précise Julien 

Baillot, chef-cuisinier de la bras serie 

depuis cinq ans. Mais l’ambiance 

est familiale ici, et l’équipe stable. 

Et j’ai une grande liberté pour pro-

poser de nouveaux plats. »

Lorsqu’en 2019 Martine Bousquet 

souhaite refaire à neuf tout 

l’établissement, elle contacte 

la Cramif. « La direction avait la 

volonté d’intégrer la prévention 

des risques professionnels à son 

projet, tout au long duquel nous 

avons apporté une assistance 

technique », se souvient Michel 

Martial, contrôleur de sécurité à la 

Cramif. Un contrat de prévention a 

également permis d’apporter une 

aide financière à l’établissement 

pour atteindre ses objectifs. En 

amont du projet, la gérante fait 

réaliser une étude ergonomique 

par un cabinet spécialisé. « Avant 

les travaux, l’ensemble de l’équipe 

a pu donner son avis sur les plans 

et les matériels envisagés », 

apprécie Julien Baillot. « Cela me 

paraît normal, ce sont eux qui sont 

derrière les fourneaux », souligne 

Martine Bousquet. Le restaurant 

a rouvert en septembre 2020, 

après huit mois de travaux. « Il ne 

manquait plus que le confort en 

cuisine : maintenant, c’est fait », 

témoigne le chef-cuisinier, qui a 

plus de 20 ans d’expérience dans 

la restauration.

Si l’essentiel de l’établissement est 

de plain-pied, avec une continuité 

entre la cuisine ouverte, la salle et 

la terrasse, les quelque 100 m2 en 

sous-sol contribuent pleinement 

à son activité. Ils sont dédiés au 

stockage des denrées, mais aussi 

De la salle à la cave, tout est bon

Au cœur de la capitale, la brasserie Le Grand Corona propose un service  

de restauration en continu. La rénovation de cet établissement, en 2020,  

a permis d’améliorer les conditions de travail des salariés et de fluidifier le service.

UNE RECOMMANDATION ET UNE LISTE POUR LES SOLS

En 2011, la Cnam et le Comité technique national 

des services, commerces et industries de l’alimentation 

ont adopté une recommandation afin d’orienter les chefs 

d’entreprise dans le choix des sols des locaux de 

fabrication de produits alimentaires, lors de la conception, 

de la rénovation ou de l’extension de ces locaux.  

Elle définit trois critères : critères antidérapants, critères 

d’hygiène alimentaire et critères d’aptitude à l’utilisation. 

Elle précise également les modalités de pose  

et de nettoyage du revêtement. La Cnam édite  

également une liste de sols répondant à ces trois critères, 

régulièrement mise à jour.

En savoir plus :

• Recommandation R 462 « Bien choisir les revêtements de sol lors 

de la conception/rénovation/extension des locaux de fabrication 

de produits alimentaires ».

• Liste des revêtements de sol dans les locaux de fabrication de produits 

alimentaires.

Documents téléchargeables sur : www.ameli.fr

 Des équipements 

neufs facilitent 

l’activité des cinq 

personnes qui 

s’affairent à la 

préparation des repas 

du midi dans  

la cuisine du 

rez-de-chaussée.
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à certaines préparations – pâtis-

series, entrées froides, lavage 

et découpage des légumes –, 

loin de l’activité frénétique de la 

cuisine principale. Les salariés y 

accèdent par un escalier muni 

d’une rampe. Un monte-charge, 

qui arrive à côté du bar et de la 

cuisine, est utilisé pour déplacer 

les charges lourdes (stocks, pré-

parations, vaisselle, caisses de 

bouteilles et fûts).

À quelques centimètres 
près
Dans la cuisine du rez-de-chaus-

sée, cinq personnes s’affairent à 

la préparation des repas du midi 

et donnent le tempo aux cinq per-

sonnes en salle. Tous les meubles 

et plans de travail sont en inox. 

Des équipements neufs facilitent 

l’activité. Sous les plans de tra-

vail, un ensemble de meubles de 

stockage réfrigérés de 19 tiroirs 

évitent aux cuisiniers de se bais-

ser. « Ils limitent également les 

déplacements, notamment vers 

les réserves en sous-sol, en per-

mettant au personnel d’avoir 

des stocks à proximité de leur 

espace de travail », ajoute Michel 

Martial. Sur l’îlot central, un four 

mixte autonettoyant ainsi qu’un 

équipement de cuisson doté de 

cuves basculantes ont été instal-

lés. « Cet appareil est équipé de 

deux bacs, et il est multifonction : 

friteuse, bain-marie, cuisson lente 

de plusieurs dizaines d’heures…, 

explique le chef cuisinier. C’est à 

la fois un gain de temps et d’es-

pace. » 

Accolé à une table en amont 

munie d’un évier de rinçage avec 

douchette et à une table en aval, 

le lave-vaisselle à capot avec 

récupération des buées limite la 

température et l’humidité de la 

pièce. « La hauteur adaptée de 

l’ensemble et la possibilité de 

faire glisser des paniers de vais-

selle sans les porter permettent 

de limiter le port de charges et 

diminuent la pénibilité », souligne 

Michel Martial. « Nous souhaitions 

en installer deux, mais il manquait 

quelques centimètres », déplore 

Martine Bousquet. L’espace est 

souvent contraint en plein Paris.

« La cuisine est fonctionnelle et 

plaît à tout le monde », témoigne 

Julien Baillot. « Le service est plus 

fluide », constate pour sa part 

Antoine Mischler, chef de partie en 

pâtisserie, depuis cinq ans dans 

l’établissement. Le bar a égale-

ment a bénéficié de nouveaux 

équipements : il dispose de deux 

meubles à tiroirs réfrigérés pour le 

stockage des boissons, du même 

type que ceux en cuisine. 

« Une des contraintes des res-

taurants est de trouver des revê-

tements pour les sols ayant de 

bonnes caractéristiques anti-

dérapantes, compte tenu des 

risques de souillures et d’humi-

dité qui peuvent occasionner des 

glissades, et, pour les murs, des 

matériaux qui à la fois respectent 

les normes d’hygiène et soient 

faciles à nettoyer », insiste Michel 

Martial. Dans les cuisines au rez-

de-chaussée comme au sous-sol, 

le sol a été traité au moyen d’une 

résine. 

« Elle fait partie de la liste agréée 

par la Cnam, explique Michel 

Martial. Et l’établissement a 

fait appel à un poseur qualifié 

par le fabricant, qui a réalisé un 

mesurage de l’antidérapance 

du sol après sa mise en œuvre 

pour en vérifier la qualité finale. » 

« Beaucoup d’entreprises pro-

posent des sols antidérapants, 

c’est difficile de s’y retrouver 

quand on n’est pas spécialiste », 

témoigne Martine Bousquet. 

La résine remonte sur les socles 

maçonnés des meubles, afin 

d’éviter les angles vifs, difficiles 

à nettoyer. Des bondes ont été 

intégrées au sol dans toutes les 

pièces pour récupérer les eaux 

de lavage. En sous-sol, une cen-

trale de dilution des produits net-

toyants évite au salarié le contact 

avec le produit pur. 

Le nouveau sol fait l’unanimité 

parmi les salariés, qui parti-

cipent tous à son nettoyage, 

rendu aujourd’hui plus aisé. « Et 

on se sent plus en sécurité : nous 

n’avons plus l’appréhension de 

glisser, même si nous avons tou-

jours été équipés de chaussures 

de sécurité », apprécie Antoine 

Mischler. Dans la même veine, 

des panneaux en gel coat blanc, 

lisses, ont été posés sur les murs 

en sous-sol : ce sont des plaques 

de grande dimension avec peu de 

joints. « Ils sont ainsi plus faciles 

à nettoyer que des carrelages 

muraux », souligne Michel Martial. 

Du service au nettoyage, le travail 

des salariés a été facilité. n K. D.

 Dans les cuisines  

au rez-de-chaussée 

comme au sous-sol,  

le sol a été traité au 

moyen d’une résine 

choisie parmi la liste 

agréée par la Cnam.
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30 %
des accidents  
du travail dans  
le secteur sont dus 
à des chutes (plain-pied 
ou hauteur)

Chiffres Cnam – secteur restauration  
traditionnelle (2019)

EN SAVOIR PLUS POUR ÉVITER LES CHUTES
n  Restauration traditionnelle. Fournissez des chaussures antidérapantes 

 au personnel de cuisine, ED 6122, INRS

n Restauration traditionnelle. Sécurisez les escaliers en salle, ED 6212, INRS

n  Restauration traditionnelle. Sécurisez les escaliers d’accès aux réserves,  
ED 6213, INRS

À télécharger sur  www.inrs.fr
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UNE JOURNÉE AVEC

Un encadrement facilitateur

Son rôle : accompagner, former et suivre les agents de propreté GSF lorsqu’ils 
interviennent sur le site Sanofi Pasteur situé à Marcy-l’Étoile, dans l’ouest lyonnais. 
Anissa Jebali, cheffe d’équipe à temps plein, intervient dans le cadre d’une organisation 
pensée en amont pour répondre aux exigences de santé et sécurité au travail liées  
à la dimension et à la spécificité des lieux. 

13 h Dès sa prise de poste, elle jette un œil dans 
sa bannette : une causerie est programmée sur la tra-
çabilité des prestations. Elle l’évoque brièvement avec 
l’un des deux référents QSE (qualité, sécurité, environ-
nement) dont le bureau est dans la base-vie. Anissa 
Jebali, cheffe d’équipe chez GSF Mercure, intervient en 
support auprès d’une dizaine d’agents de propreté sur 
le site Sanofi Marcy-l’Étoile, dans la banlieue de Lyon. 
Une véritable ville dans la ville : 5 000 personnes en 
moyenne (hors période de crise sanitaire) dont 
1 500 sous-traitants, une centaine d’intervenants GSF 
et 90 bâtiments (zones de production et de R&D, labo-
ratoires, locaux tertiaires…) répartis sur 40 hectares. 
Implantée sur un point central, la base de vie de l’équipe 
GSF comprend bureaux, vestiaires hommes/femmes, 
salle de pause. Dans le vestiaire, Anissa Jebali vérifie 
les filets accrochés aux casiers des agents qu’elle 
encadre : ils contiennent la quantité de matériel 
(franges, microfibres…) suffisante à chaque intervention. 
« Ainsi, ils travaillent sans stress et ont tout à portée de 
main, explique-t-elle. Mon rôle est d’accompagner, de 
suivre les prestations, d’effectuer les contrôles. » Une 
traçabilité sans faille est exigée par Sanofi et une partie 
de sa mission consiste à veiller à ce que les documents 
soient correctement remplis. Elle vérifie une centaine de 
fiches de traçabilité dans la semaine, qu’elle rapporte 

aux référents QSE. Chaque mois, la cheffe d’équipe 
organise également des causeries avec les agents – 
piqûres de rappel sur la sécurité, la qualité et l’environ-
nement au travail – au cours desquelles chacun peut 
faire remonter des idées.

13 h 20 Anissa Jebali prend l’un des deux 
véhicules électriques mis à disposition pour les dépla-
cements des chefs d’équipe. Direction la laverie, où 
une centrale de dilution de lessive permet le dosage 
automatique des produits, sans manipulation, suivant 
le poids du linge mis en machine. « Nous nous sommes 
inspirés de ce qui existait sur le site Sanofi de Val-de-
Reuil en Normandie, où nous sommes présents depuis 
longtemps », indique Manon Ros, coordonnatrice QSE 
chez GSF Mercure. L’entreprise de propreté a remporté 
en 2021 l’appel d’offres national en cotraitance avec 
Sodexo. « Nous intervenons depuis le 18 mai dernier à 
Marcy-l’Étoile et avons beaucoup travaillé en amont 
avec Sanofi, qui nous a autorisés à accéder au site, 
pour analyser les conditions d’intervention et les 
besoins. C’est également Sanofi qui nous incite à pro-
mouvoir le travail en journée et en continu pour amé-
liorer le bien-être des salariés », évoque Kévin Proietti, 
chef d’établissement GSF. « GSF est ciblée par le pro-
gramme de prévention national TMS Pros. Le directeur, 
formé animateur de prévention TMS, s’est impliqué 
dans la montée en compétences sur l’analyse des 
situations de travail et la mobilisation d’acteurs 
internes. Le positionnement de Manon Ros vise égale-
ment à favoriser les échanges de bonnes pratiques 
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 Avant de prendre 

son poste, chaque 

agent reçoit un filet 

avec le matériel 

nécessaire  

à l’entretien  

de son secteur.

 Régulièrement, 

Anissa fait le point 

sur les fournitures 

en veillant à ce que 

ses équipes ne 

manquent de rien.
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entre les agences régionales de GSF », souligne 

Marjorie Poupet-Renaud, contrôleuse de sécurité à la 

Carsat Rhône-Alpes. Dans la laverie, un espace est 

réservé au stockage des fournitures. Anissa Jebali 

récupère des sacs-poubelles, dont une salariée a 

besoin. « Je vais passer la voir car elle a commencé un 

peu plus tôt : je tiens à m’assurer que tout va bien », 

explique-t-elle. Qu’ils soient du matin ou de l’après-

midi, certains agents ont bénéficié d’aménagements 

d’horaires pour une compatibilité avec la desserte du 

site en bus.

14 h 30 Nous croisons l’un des agents qui 

se dirige vers un bâtiment en poussant un petit chariot 

noir. « Ils les utilisent pour le transport des filets. C’est 

très pratique », explique la cheffe d’équipe. L’idée est 

venue de l’expérience de Val-de-Reuil. Son téléphone 

sonne. Un agent a un doute au moment de remplir une 

fiche de traçabilité. « Je préfère qu’ils m’appellent. » 

Reprenant le véhicule, elle va s’occuper des livraisons 

de consommables : savons, papier-toilette… Tout est 

centralisé pour réduire les déplacements et les manu-

tentions inutiles pendant la prestation.

15 h 15 « Fatu, j’arrive pour le contrôle. » On 

remarque en la suivant que les chariots de nettoyage, 

propres et organisés, sont les mêmes dans tous les 

bâtiments. Le matériel et la méthode déployés doivent 

être identiques pour faciliter les changements de 

poste. « Chaque bâtiment a sa procédure de net-

toyage. Elle n’est pas la même en zone de production 

ou dans les bureaux, par exemple. Avant toute nou-

velle intervention, je récupère la fiche de procédure 

auprès du référent QSE, la lis avec l’agent et la lui fais 

signer », insiste Anissa. Elle retrouve Fatumata Borja à 

son poste de travail. « On fait des contrôles quotidiens, 

informels, pour améliorer la prestation. J’ai l’œil par-

tout, mais c’est surtout un temps d’échange, dit-elle. 

Une fois par mois, un contrôle obligatoire est enregistré 

dans l’application. Je le fais avec la salariée, ce qui 

permet aussi de parler des difficultés qu’elle 

rencontre. »

16 h Anissa s’apprête à former un agent à l’uti-

lisation de la mini-laveuse : « C’est un équipement 

maniable, léger, facile à utiliser quel que soit le sol. 

Grâce aux roulettes, on le charge facilement dans le 

véhicule. » La cheffe d’équipe a elle-même été formée 

par le fournisseur. « Compte tenu de la taille du site, 

nous avons pour objectif de faire intervenir nos chefs 

d’équipe sur un secteur géographique restreint, 

explique Kévin Proietti. Ce n’est que partiellement le 

cas pour Anissa Jebali, car nous avons hérité d’une 

organisation antérieure, où deux entreprises de net-

toyage intervenaient. Nous travaillons, en lien avec le 

client et les chefs d’équipe, pour la simplifier ».

17 h 30 Anissa travaille habituellement de 

13 h à 20 h et un samedi par mois, ce qui lui permet cette 

semaine-là, de terminer plus tôt, à 19 h. La fin de journée 

est consacrée aux fiches de traçabilité et aux échanges 

avec le référent QSE. « Je travaillais ici avant la reprise. 

La nouvelle organisation et le matériel ont contribué à 

réduire les déplacements inutiles et la pénibilité de cer-

taines tâches, mais j’ai surtout la chance d’avoir de 

bons agents », dit-elle avec le sourire. Certains 

dépendent encore, suivant la prestation, de plusieurs 

chefs d’équipe. Là aussi, un travail est à l’œuvre pour 

que l’encadrement reste le même partout. n

Grégory Brasseur

travail & sécurité – n° 832 – décembre 2021
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 La cheffe d’équipe 

assure un suivi 

de l’activité 

et la formation 

des agents 

à l’utilisation 

de tout nouveau 

matériel.

 Deux véhicules 

électriques sont 

à la disposition 

des chefs d’équipe.
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ENGINS POUR L’ENTRETIEN DES ROUTES

Les risques  
se font couper 

l’herbe sous le pied
L’ENTREPRISE NOREMAT conçoit ses matériels 

et assemble des outils, comme des bras articulés,  

et des engins destinés à l’entretien des routes  

et des accotements routiers. L’ensemble  

de l’entreprise a mis en place un outillage 

sur mesure pour protéger les opérateurs  

des risques liés aux manutentions  

de charges lourdes.
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DÉBROUSSAILLAGE et élagage, 
raclage et salage des routes 
enneigées, nettoyage des glis-
sières de sécurité et du matériel 
de signalisation routière… les opé-
rations d’entretien des routes et 
des accotements routiers exigent 
outils et engins spécifiques et, le 
plus souvent, des bras articulés. 
Ces équipements sont la spécia-
lité de l’entreprise Noremat. Leur 
assemblage s’effectue sur le site 
de Ludres, en Meurthe-et-Moselle, 
qui compte 190 salariés. 
Par ailleurs, pour assurer les rela-
tions de proximité avec les clients 
et le service après-vente (SAV),  
100 salariés travaillent dans les 

neuf agences de l’entreprise, 
réparties sur l’ensemble de l’Hexa-
gone. Les clients sont principale-
ment constitués des structures en 
charge de l’entretien des routes 
françaises (communes, conseils 
départementaux, sociétés d’auto-
routes…). « Nous exportons éga-

lement 15 % de notre production, 

dans 40 pays », souligne Olivier 
Abgrall, le directeur général.
L’entreprise familiale a beaucoup 
évolué au cours de ses 40 années 
d’existence. À sa création en 1981, 
son activité consistait à commer-
cialiser des pièces de rechange 
pour ces véhicules d’entretien. 
Puis elle s’est mise à en assembler 

les outils, puis les bras complets et, 
à partir de 2012, à monter des 
engins entiers. « Cette croissance 

et ces changements d’activité se 

sont accompagnés de nombreux 

recrutements : pas moins de 

100 salariés en dix ans », note la 
d i re c tr ice d es  res so u rces 
humaines, Claire Becker. Des bâti-
ments ont été construits, rénovés 
ou réorganisés, au fur et à mesure, 
pour s’adapter. Avec toujours la 
volonté d’intégrer la sécurité des 
salariés et d’améliorer leurs condi-
tions de travail. 
L’activité comporte un certain 
nombre de risques, principale-
ment liés au port de charges 
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 1. PAS MOINS de 13 000 références 
sont entreposées dans le bâtiment 
de stockage. Certaines pièces sont lourdes 
et manutentionnées à l’aide de gerbeurs 
ou de chariots élévateurs. Les préparateurs 
de commande apportent les pièces 
nécessaires aux postes de travail 
des opérateurs.

 2. SIX POTENCES permettent  
la manutention de charges lourdes  
dans l’atelier d’assemblage des bras.  
Un bras peut peser jusqu’à 1,5 tonne.
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lourdes et à l’ergonomie des 

postes de travail. « Nous sommes 

à l’écoute des problématiques 

des salariés, indique Gilles Benel, 

responsable travaux, mainte-

nance et sécurité du site. Nos 

bureaux d’études et notre service 

méthodes, qui améliorent l’ergo-

nomie et la sécurité de nos pro-

duits pour les utilisateurs, contri-

buent également à celle de nos 

opérateurs. » En majorité, les 

bureaux donnent sur les ateliers, 

afin d’assurer une proximité pri-

mordiale entre les opérateurs et 

les concepteurs. Seule une 

grande baie vitrée les sépare, ce 

qui permet aux membres du 

bureau d’études d’échanger faci-

lement et d’apporter une réponse 

aux problèmes très rapidement. 

« La CSSCT est également force 

de proposition », poursuit Gilles 

Benel.

Flux séparés
Quatre bâtiments occupent une 

surface totale de 15 000 m2. 

Chaque zone de travail, ou de 

stockage, est délimitée par un 

marquage au sol et les principaux 

flux piétons sont séparés physi-

quement de ceux des engins. 

« Nous donnons le maximum de 

place aux opérateurs des zones de 

montage pour qu’ils puissent tra-

vailler dans de bonnes conditions 

et limiter les risques d’accidents », 

assure Gilles Benel. Le bâtiment de 

stockage des pièces s’étend sur 

5 000 m2 où 13 000 réfé rences sont 

entreposées. Une vingtaine de 

salariés sont là pour répondre à la 

demande externe (pièces déta-

chées pour le service après-vente), 

mais aussi aux besoins des salariés 

des différents ateliers du site : les 

préparateurs de commandes 

apportent l’ensemble des pièces 

nécessaires à l’assemblage des 

outils et engins directement aux 

poste de travail des monteurs, afin 

de leur faire gagner du temps. 

Certaines pièces sont très lourdes :  >>>

 3

 4

 3. UNE FOIS ASSEMBLÉ, le bras est testé sur le banc 
d’essai dans l’atelier attenant.

 4. DANS L’ATELIER VSV (véhicule service viabilité), 
deux ponts roulants et trois potences permettent la 
manutention de charges lourdes, chacune des cinq 
zones de travail disposant ainsi d’une aide au levage. 



EN IMAGES

32 travail & sécurité – n° 832 – décembre 2021

300 kg pour un pneu par exemple. 
Avec leurs gerbeurs ou leurs cha-
riots élévateurs, les salariés pré-
lèvent les pièces ou les palettes 
réparties sur de grands rayon-
nages. Pour les plus petites, le pic-
king s’effectue à pied. 
Pour les réceptions et expéditions 
des pièces, le bâtiment est 
équipé de trois quais niveleurs 
assurant une jonction sécurisée 
entre le quai et le camion. Deux 
sont réservés au chargement et 
un au déchargement. Tous sont 
équipés d’un système de détec-
tion du camion à quai, d’un rideau 
dont l’ouverture est assujettie à la 
mise en place des bloque-roues 

et d’une béquille, afin de limiter 
les risques de chutes et d’écrase-
ment. 

Atelier VSV
Les bras articulés sont assemblés 
dans un atelier dédié qui dispose 
de six potences pour faciliter la 
manutention des charges lourdes. 
Un bras peut peser jusqu’à 
1,5 tonne. « Pour stocker et trans-

porter les pièces finies, nous dis-

posons de praticables, explique 
Gilles Benel. Ils ont été conçus sur 

mesu re pa r  notre  se rv ice 

méthodes et nous les avons 

ensuite fait fabriquer. » Les prati-
cables sont empilés dans la zone 

de stockage intermédiaire. Ils sont 
ensuite attelés à des chariots 
pour être transportés dans l’ate-
lier attenant où s’effectueront les 
finitions : capotage, mise en huile, 
filtration pour évacuer les pous-
sières… À ce poste de travail 
comme à tous ceux qui le néces-
sitent, les fluides sont directement 
disponibles grâce à un tuyau relié 
au circuit de distribution, afin de 
limiter le port de bidons lourds. Un 
enrouleur en hauteur permet de le 
rembobiner pour réduire le risque 
de chutes de plain-pied. Les 
salariés réalisent également, sur 
un banc d’essai, les tests pour 
vérif ier la fonctionnalité de 

EN IMAGES
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 5. LE BUREAU d’études VSV donne 
directement sur l’atelier dédié à l’assemblage 
des engins. La majorité des bureaux donnent 
sur les ateliers, afin d’assurer une proximité  
entre les opérateurs et les concepteurs. 

 6. TABLE ÉLÉVATRICE de l’atelier VSV. 
Afin de permettre aux salariés de toujours 
travailler à une hauteur qui leur convient  
et dans des positions confortables, un parc 
d’outillage a été conçu en interne, par le travail 
conjoint du service méthodes, du bureau 
d’études et des opérateurs : ce sont des chariots 
ou des tables élévatrices qui ont été modifiés 
pour que chacun s’adapte à l’ensemble  
en cours de montage. 
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chaque bras : pression, vitesse, 

température... 

Sur le site, un atelier de 2 100 m2 

est uniquement dédié à un véhi-

cule conçu en interne : le VSV 

(véhicule service viabilité). Depuis 

2020, le montage des engins de 

ce modèle est complètement 

réalisé sur place et Noremat a 

pour cette occasion entièrement 

rénové un espace de travail. 

« Pendant la phase de concep­

tion, mes échanges avec l’entre­

prise m’ont permis de vérifier que 

nos points de vigilance avaient 

bien été pris en compte initiale­

ment », apprécie Guil laume 

Picard, contrôleur de sécurité à la 

Carsat Nord-Est. Traitement 

acoustique par un bardage sur 

les murs, apport de lumière natu-

relle par des vitres latérales et 

zénithales, ainsi que par la porte 

sectionnelle vitrée, vue sur l’exté-

rieur, confort thermique, apport 

des fluides directement aux 

postes de travail, circulation 

interne, système de captage des 

émissions de moteur diesel… tous 

ces éléments participent au 

confort de travail.

Une dizaine de mécaniciens mon-

teurs assemblent les véhicules 

dans cet atelier. « En fonction­

nement, un VSV peut entraîner 

simultanément jusqu’à trois outils : 

un à l’avant, un en bout de bras et 

un autre à l’arrière, précise Gilles 

Benel. Par ailleurs, sur le plateau 

arrière du véhicule, on peut poser 

un caisson d’aspiration, afin de 

récupérer les déchets en bord de 

route par exemple : une tâche qui, 

jusqu’ici, était réalisée manuel­

lement. » En moyenne, sur chaque 

engin, il y a 12 000 pièces à monter 

correspondant à 6 000 références 

différentes. Un bras a une lon-

gueur totale de 6,3 à 7,3 m, l’en-

semble moteur avoisine les 800 kg 

et le véhicule complet pèse 

8,5 tonnes… Ici, comme partout 

dans l’entreprise, les aides à la 

manutention ne sont donc pas en  >>>
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 7. ATELIER VSV.  

Les chariots conçus sont dotés 
de systèmes de blocage des 
pièces qui évitent leur chute 
ou leur mauvais 
positionnement. Leurs roues 
peuvent également être 
bloquées afin d’assurer 
la stabilité des pièces 
et la sécurité des salariés 
lors du montage.

 8. DES TRACTEURS 

pousseurs électriques 
permettent les déplacements 
des chariots. 
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option. Chacune des cinq zones 

de travail dispose d’ailleurs d’une 

aide au levage : soit une potence 

– pour les zones de prémontage 

du réservoir de fluides et celui de 

la cabine –, soit un pont roulant – 

pour les zones de montage des 

bras, de montage du moteur et 

d’assemblage du VSV complet. 

Un atelier tout équipé
Afin que les salariés puissent tou-

jours travailler à une hauteur qui 

corresponde à leur taille et sans 

adopter de mauvaises postures, 

un parc d’outillage a été conçu en 

interne par le travail conjoint du 

service méthodes, du bureau 

d’étude et des opérateurs. Des 

chariots ou des tables élévatrices 

ont été créés ou modifiés pour 

que chacun s’adapte aux 

ensembles en cours de montage. 

Pour les chariots, des systèmes de 

blocage des pièces évitent leur 

chute ou leur mauvais positionne-

ment. Leurs roues peuvent égale-

ment être bloquées afin d’assurer 

la stabilité des pièces et la sécu-

rité des salariés lors du montage. 

Les chariots dont les charge-

ments sont particulièrement 

lourds peuvent ensuite être 

déplacés par des tracteurs-

pousseurs électriques à com-

mande manuelle. 

Dans la zone d’assemblage du VSV 

complet, les mécaniciens-mon-

teurs ont également à leur dispo-

sition des sièges sur roulettes qui 

leur permettent de travailler assis, 

et même allongés pour les rares 

opérations qu’ils réalisent sous le 

châssis de l’engin posé au sol. 

« Une fois le véhicule monté et posé 

au sol, nous mettons les fluides et 

procédons au test de démarrage 

dans l’atelier », détaille Germain 

Effertz, mécanicien-monteur et 

membre de la CSSCT. Un système 

de captage des gaz et des fumées 

d’échappement, qui se positionne 

directement au niveau du pot 

d’échappement, a été installé 
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 9. DANS LA ZONE d’assemblage 
du VSV complet, les mécaniciens-
monteurs ont également à disposition 
un siège sur roulettes qui leur permet 
de travailler assis, et même allongés 
pour les rares opérations 
qu’ils réalisent sous le châssis 
de l’engin posé au sol.

 10. À TOUS LES POSTES de travail 
qui le nécessitent, les fluides sont 
directement disponibles grâce à un 
tuyau relié au circuit de distribution, 
afin de limiter le port de bidons 
lourds. Un enrouleur en hauteur 
permet de le rembobiner pour éviter 
le risque de chutes de plain-pied.

 11. LES TESTS des engins VSV 
sont réalisés à l’extérieur.

 12. LE CHARGEMENT des produits 
à livrer sur camion s’effectue grâce 
à un pont roulant.
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dans l’atelier. « On respire bien 

dans l’atelier », constate-t-il.
La phase de tests suivante est 
actuellement réalisée en extérieur. 
« Nous envisageons de construire 

un nouveau bâtiment pour ces 

essais. Cela permettrait de mettre 

les mécaniciens-monteurs à l’abri 

des intempéries quand ils doivent 

sortir du véhicule pour effectuer un 

ajustement », explique Gilles Benel. 
Seul le freinage restera testé sur 
une route privée de l’entreprise. 

Bientôt une fosse

Une autre amélioration est éga-
lement prévue, au poste de  
prémontage de la cabine. Actuel   - 

lement, pour travailler sur le haut 
de la cabine, à 2 m du sol, les 
salariés doivent utiliser une plate-
forme individuelle roulante légère 
(Pirl). Bien qu’elle soit sécurisée, 
elle n’est pas idéale pour le travail 
du monteur. « Il se trouve en effet 

légèrement déporté par rapport 

à sa zone de travail », précise 
Guillaume Picard. « Nous envisa-

geons de réaliser une fosse équi-

pée d’une table élévatrice pour 

que les salariés puissent toujours 

travailler à hauteur sans avoir à 

utiliser la Pirl », explique Gilles 
Benel.
Une fois montés et testés, les 
outils, les bras articulés et les 

engins sont enfin prêts à être livrés 
aux clients. À la zone d’expédition, 
les salariés disposent d’un pont 
roulant pour transférer les pièces 
à livrer (outils et bras) sur les 
remorques des camions d’expé-
dition. Les engins sont quant à eux 
chargés par une rampe sur des 
remorques porte-char. Les livrai-
sons sont effectuées soit par des 
entreprises extérieures, soit par 
trois chauffeurs de Noremat qui 
disposent chacun de leur propre 
camion. L’un des chauffeurs est 
également formé à la démon–
stration des engins chez le client… 
pour assurer leur utilisation en 
toute sécurité. n

 12

Retrouvez-le 

 sur 

www.travail- 

et-securite.fr

DIAPORAMA

SONORE



travail & sécurité – n° 832 – décembre 202136

EN ENTREPRISE

36

EN ENTREPRISE

SEULE EN SA DEMEURE, Premier 

sang, Ce que l’on sait de Max Top-

pard, La femme ourse… Pas de 

doute, tous ces titres de livres 

indiquent que c’est la rentrée lit‑

téraire. En ce mois de septembre, 

les lignes de l’imprimerie CPI Bus‑

sière, à Saint‑Amand‑Montrond, 

dans le Cher, tournent à plein. 

Impression, brochage, façonnage, 

qu’il s’agisse des différents cahiers, 

des couvertures, des jaquettes ou 

des bandeaux… tous les éléments 

qui composent un livre voient le 

jour ici. L’établissement de 

13 000 m2 compte une machine 

pour l’impression traditionnelle, et 

trois machines en ligne pour les 

impressions numériques. 

Si beaucoup d’étapes de fabrica‑

tion sont automatisées, la majorité 

des tâches en tête et en bout de 

ligne demeurent manuelles : char‑

gement des bobines de papier, des 

fûts d’encre, remplacement des 

bobines de pelliculage, mais aussi 

postes de massicotage, de condi‑

tionnement et d’expédition… De 

plus, par l’alimentation continue 

que nécessitent les lignes, les 

manutentions sont souvent répé‑

titives. C’est la raison pour laquelle 

l’établissement a été ciblé par le 

programme TMS Pros en juin 2019. 

Même si la polyvalence est encou‑

ragée pour éviter la monotonie et 

varier les tâches et les postures, et 

que chaque salarié occupe plu‑

sieurs postes, il était nécessaire 

d’aller plus en avant dans la pré‑

vention des troubles musculosque‑

lettiques (TMS). C’est pourquoi 

Pascal Choloux, directeur depuis 

2013, a immédiatement adhéré à 

la démarche. « Il est important pour 

moi que les salariés se sentent bien 

à leur poste. Si un patron n’est pas 

sensible à ça, il y aura des pro-

blèmes à court terme, explique‑t‑il. 

Ce programme a ouvert les dis-

cussions sur le sujet TMS, en asso-

ciant tout le monde. » 

Un groupe de travail intégrant deux 

apprenties HSE (hygiène, sécurité, 

environnement) a été créé. Une 

cartographie des différents postes 

a été réalisée pour identifier où se 

situaient les principales sources de 

TMS et pour hiérarchiser les priori‑

tés d’action. Le plan d’actions a 

ensuite été décliné. Un pousse‑

L’imprimerie CPI Bussière a été intégrée dans le programme 
TMS Pros en 2019. En moins d’un an, elle est parvenue 
à réaliser son plan d’action, principalement en acquérant 
diverses aides à la manutention. 

> L’IMPRIMERIE CPI 

Bussière est entrée dans  

le programme TMS Pros  

en juin 2019.

> AVEC LE CSE, 
l’implication de tous les 

salariés, l’accompagnement 

de la Carsat et du service 

de santé au travail, et  

à travers une bonne 

information et une 

sensibilisation au sujet, 

l’entreprise a mené à bien  

en moins d’un an son plan 

d’action pour réduire 

l’exposition aux TMS. 

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : CPI Bussière

n  LIEU : Saint‑Amand‑

Montrond (Cher)

n  ACTIVITÉ : impression 

de livres (littérature 

générale, poche, édition 

scientifique, technique, 

médicale et académique)

n  EFFECTIF : 70 salariés

n  PRODUCTION ANNUELLE : 

17 millions de livres

n  CHIFFRE D’AFFAIRES 

ANNUEL : 12 M€

IMPRIMERIE

Une chasse aux TMS 
à livre ouvert

 Dans le cadre de 

TMS Pros, l’imprimerie 

s’est aussi équipée 

d’une quinzaine  

de transpalettes 

électriques qui 

permettent aux 

salariés de travailler 

toujours à hauteur  

en bout de ligne.  

Ils représentent  

les plus grosses 

dépenses.
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bobine a ainsi été acquis pour 

déplacer sans effort les bobines 

de papier qui avoisinent les 800 kg 

pour 1,20 mètre de diamètre, avant 

leur chargement dans la machine. 

Un lève-fût pour déplacer et char-

ger les fûts d’encre, dont le poids 

moyen est de 200 kg, a également 

été acheté. « Avant, on le faisait 

manuellement, en glissant les fûts 

au sol, remarque David Junchat, 

un opérateur. Avec ça, c’est top, 

on ne fait plus d’effort. » 

Maintien dans l’emploi
Sur la ligne de pelliculage, un « ber-

ceau » a été conçu spécialement 

pour charger et décharger les 

bobines, qui pèsent entre 15 et 

20 kg. Si le poids reste acceptable, 

la répétition de l’opération sollicite 

à la longue le dos et les membres 

supérieurs. « Grâce à ça, la tâche 

est réalisée sans peine, remarque 

Jean-Luc Tribet, un autre opéra-

teur. Cela permet également à une 

collègue femme d’occuper ce 

poste maintenant. Il y a eu beau-

coup d’améliorations réalisées à 

tous les postes, mais pour moi, le 

massicot reste le plus dur, surtout 

au niveau du dos. » 

Au poste de massicotage, c’est 

Patrice Montjaux qui est à la 

manœuvre. Un salarié qui, à la suite 

de problèmes de dos et d’un arrêt 

longue durée, a bénéficié d’un 

aménagement de poste. « Ça me 

convient bien ici, je peux prendre 

appui sur la table et tout est à 

hauteur », explique-t-il. TMS Pros 

contribue ainsi également au 

maintien dans l’emploi. « Cette 

situation illustre parfaitement qu’il 

faut tenir compte de chaque per-

sonne, être à l’écoute des besoins 

individuels. Chaque salarié a son 

vécu, ses contraintes, et un poste 

adapté à l’un ne le sera pas à un 

autre », observe ainsi le directeur. 

Dans le cadre de TMS Pros, l’impri-

merie s’est aussi équipée d’une 

quinzaine de transpalettes élec-

triques qui permettent aux salariés 

de travailler toujours à hauteur en 

bout de ligne. Ils représentent les 

plus grosses dépenses. Grâce à 

eux, désormais, les salariés glissent 

plus qu’ils ne portent les charges, 

sur les différentes lignes. Des sièges 

assis-debout ont également été 

mis à leur disposition afin de varier 

les postures de travail. « Nous avons 

commencé par un test pendant 

plusieurs mois avec un modèle. 

Chacun a pu l’essayer et donner 

son avis », souligne Marie Pacot, 

seconde apprentie HSE à avoir 

participé au programme, et qui a 

mis en œuvre le plan d’actions. 

« Tout le monde était très réceptif, 

à l’écoute et dans le dialogue, 

poursuit l’apprentie. Pour ma pre-

mière expérience professionnelle, 

être en contact à la fois avec les 

salariés, la direction, la Carsat, a 

été très formateur. » La volonté de 

faire appel à des apprenties était 

motivée par le regard neuf et 

neutre qu’elles ont apporté. 

« Comme elles ne connaissaient 

pas l’entreprise ni les salariés, elles 

sont arrivées sans préjugés, sans 

hiérarchie dans les discussions, 

poursuit le directeur. Personne n’a 

remis en cause les priorités iden-

tifiées. Tout le monde a senti 

qu’elles étaient là pour aider, pas 

pour juger. »

En moins d’un an, et malgré la crise 

sanitaire, le programme a été bou-

clé. « L’entreprise a su prendre du 

recul, sortir du train-train pour iden-

tifier les axes d’amélioration, com-

mente Florian Simon, contrôleur de 

sécurité à la Carsat Centre-Val de 

Loire. Elle est la première du dépar-

tement à avoir clôturé sa démarche 

TMS Pros. C’est aussi grâce à 

l’accompagnement du service de 

santé au travail, avec qui nous tra-

vaillons étroitement. » Dans la fou-

lée, cette démarche a pu être 

déclinée sur les deux autres sites 

du groupe CPI en France, confron-

tés à des problématiques similaires. 

« Souvent, quand on parle des TMS, 

on se focalise sur les facteurs bio-

mécaniques, constate Rémy Robi-

quet, animateur prévention, 

hygiène et sécurité France du 

groupe CPI. Or TMS Pros permet 

d’aller au-delà, et de prendre en 

compte d’autres facteurs tels que 

l’environnement de travail, les fac-

teurs psycho sociaux, etc. Ce pro-

gramme a illustré que c’est vraiment 

par la discussion qu’on arrive à des 

résultats », conclut-il. n

Céline Ravallec

35 000 € 

ont été investis par CPI Bussière pour financer 

les différentes aides techniques dans le cadre 

du programme TMS Pros.

LE CHIFFRE 

 TMS Pros a illustré  
que c’est vraiment par  
la discussion qu’on arrive  
à des résultats. 

 Un lève-fût pour 

déplacer et charger  

les fûts d’encre, dont  

le poids moyen  

est de 200 kg,  

a été acheté. ©
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tous types de véhicules. Aujourd’hui, 

celle qui a pris le nom de SAS Fichou 

en 1978, lorsqu’elle a adhéré au 

réseau Autodistribution tout en res-

tant indépendante, possède cinq 

sites dans le Finistère et emploie  

160 salariés. 

« La structure est restée familiale, 

souligne Gwen Fichou, l’actuelle 

directrice. Son fondateur était le 

grand-père de Pierre, mon mari, qui 

a assuré la direction de 1994 à 2014, 

année de son décès. Je m’étais 

engagée auprès de lui avant son 

accident à reprendre le flambeau 

s’il devait lui arriver malheur. Il me tient 

profondément à cœur de continuer 

à faire vivre cette entreprise de la 

meilleure des manières. » Aussi, 

lorsqu’elle s’aperçoit en reprenant 

les rênes de l’établissement que la 

prévention des risques est inexistante 

– il n’y a pas de règlement intérieur, 

les chaussures de sécurité ne sont 

pas d’actualité… –, Gwen Fichou 

décide d’agir.

Elle investit dans du matériel plus 

sûr, revoit les organisations, milite 

auprès de ses équipes pour faire 

évoluer les mentalités, avec l’aide 

du responsable QSE (qualité, sécu-

rité, environnement) dont elle a créé 

le poste. C’est d’ailleurs celui-ci qui 

lui conseille de se rapprocher de la 

Carsat Bretagne lorsqu’elle envi-

sage, en 2019, la création d’un nou-

vel atelier de réparation PL pour 

remplacer l’ancien, trop petit et mal 

EN 1926 naît le Comptoir breton de 

la pièce détachée, première entre-

prise de la région à se spécialiser 

dans la pièce automobile. Presque 

cent ans plus tard, s’il s’agit toujours 

de la principale activité de la 

société, cette dernière s’est aussi 

diversifiée dans la vente d’équipe-

ments et de gros outillages (ponts 

roulants, équilibreuses…), de maté-

riel pour l’industrie marine (joints, 

fournitures industrielles...) et de 

pièces pour poids lourds (PL). Autre 

corde à son arc, la réparation de 

Basée à Brest, SAS Fichou se consacre essentiellement 
à la vente de pièces détachées et à la réparation de véhicules 
légers, d’utilitaires et de poids lourds. Depuis sa reprise 
par Gwen Fichou, l’entreprise révolutionne son approche 
des conditions de travail. L’intégration des questions 
de prévention dès la phase de conception du nouvel atelier 
l’illustre parfaitement.

> SAS FICHOU vend des pièces détachées  
et répare des véhicules légers, des utilitaires  
et des poids lourds.

> GWEN FICHOU, la dirigeante qui a repris  
l’entreprise familiale il y a sept ans, a décidé  
d’y instaurer la démarche de prévention qui lui faisait 
défaut.

> EN INTÉGRANT des mesures de prévention  
des risques dès la phase de conception du nouvel 
atelier PL, les conditions de travail des mécaniciens  
ont drastiquement changé. 

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : SAS Fichou

n  LIEU : Brest (Finistère)

n  ACTIVITÉ : vente 

de pièces détachées 

et réparation de tous 

types de véhicules 

n  EFFECTIF : 160 personnes 

dont 14 dans l’atelier 

poids lourds (PL)

n  SURFACE DE L’ATELIER 

POIDS LOURDS : 1 500 m2 

sur 15 000 m2 de terrain

n  CHIFFRE D’AFFAIRES 2020 : 

26 millions d’euros

RÉPARATION DE POIDS LOURDS

Un atelier beau 
comme un camion
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conçu. Une fois le terrain trouvé, à 

quelques kilomètres du siège bres-

tois de l’entreprise, la Carsat, le 

Centre interrégional de mesures 

physiques de l’ouest (Cimpo) et le 

maître d’œuvre se mettent autour 

de la table pour travailler sur les 

plans du futur bâtiment. 

« Le timing était idéal. Nous avons 

pu intégrer les aspects prévention 

dès la conception, se félicite Pierre-

Yves Le Gall, contrôleur de sécurité 

à la Carsat Bretagne. Cela a, par 

exemple, permis de prévoir un accès 

sûr au toit, lui-même sécurisé par un 

rebord à hauteur de taille qui auto-

rise le nettoyage des puits de lumière 

grillagés sans risquer de chuter. » Le 

nombre de ces ouvertures laissant 

entrer la lumière naturelle a d’ailleurs 

été revu à la hausse en cours de 

conception, suite à l’intervention du 

Cimpo. L’atelier a investi ses nou-

veaux locaux en février 2021, soit un 

an après le début des travaux. Il 

bénéficie d’une luminosité remar-

quable : par beau temps, il est inu-

tile d’avoir recours à l’éclairage à 

Leds.

Des flux optimisés
Si les dix portes roulantes, en grande 

partie translucides, participent à ce 

confort visuel, leur rôle est avant tout 

d’améliorer les flux de circu lation. 

Les véhicules entrent d’un côté du 

bâtiment et ressortent de l’autre, 

une fois révisés ou réparés. Cela évite 

les croisements, les marches arrière 

et les manœuvres compliquées. « Le 

bâtiment occupe 1 500 des 15 000 m 2 

de terrain. Nous avons donc eu tout 

loisir d’agencer au mieux les voies 

de circulations extérieures et les 

emplacements pour garer les véhi-

cules, se félicite Gwen Fichou. Fini 

les casse-têtes liés à l’exiguïté de 

notre ancienne implantation ! Nous 

gagnons en sécurité, mais aussi en 

temps et donc en productivité. » 

Alors que, dans l’installation anté-

rieure, les fosses dans lesquelles 

descendent les mécaniciens pour 

intervenir sous les PL étaient 

constamment ouvertes, celles de 

l’atelier actuel, au nombre de cinq, 

sont munies de couvertures rétrac-

tables en aluminium. « Pour passer 

d’un côté à l’autre, plus besoin de 

faire de détours ou d’enjamber une 

fosse au risque de tomber », indique 

Pascal Kerrien, un mécanicien VUL 

(véhicule utilitaire léger). L’une de ces 

tranchées servant à la vidange des 

véhicules est équipée d’un chariot 

de récupération des huiles sur lequel 

se branche un tuyau qui les évacue 

dans un bac de stockage, à l’exté-

rieur du bâtiment. Elles sont ensuite 

récupérées par une entreprise spé-

cialisée. « Avant, nous utilisions des 

seaux de 25 litres. Il fallait les sortir 

de la fosse et les transporter à travers 

l’atelier. Non seulement c’était fati-

gant, mais en plus il n’était pas rare 

d’en renverser en chemin… Il fallait 

faire attention à ne pas glisser ! », 

témoigne Jordan Le Cam, un méca-

nicien PL. Dans le même esprit, des 

stations d’alimentation en différents 

fluides équipent les fosses pour ne 

pas avoir à manipuler de bidons. 

L’exposition aux fumées de diesel 

a aussi été prise en compte. Cinq 

aspirations reliées à un circuit de 

ventilation sont à disposition pour 

évacuer les polluants lorsqu’une 

tâche nécessite de faire tourner un 

moteur. « C’est une bonne chose 

mais, malheureusement, les embouts 

de ces dispositifs ne s’adaptent pas 

à tous les types d’échappement, 

se désole Vincent Marquenie, 

contrôleur de sécurité au Cimpo. 

Nous invitons les entreprises comme 

SAS Fichou à faire remonter ces 

manques aux fournisseurs afin que 

ceux-ci trouvent des solutions. » « On 

en prend quand même beaucoup 

moins dans le nez que dans l’ancien 

atelier », glisse Jordan Le Cam. 

Niveau ambiance sonore aussi, il 

y a du progrès. Parois et plafond 

sont recouverts de tôle perforée 

qui limite la réverbération et confère 

un meilleur confort acoustique. 

« Dans le précédent local, il fallait 

vite mettre un casque antibruit si 

un collègue utilisait une clé à choc, 

sous peine d’avoir les oreilles qui 

sonnent », se souvient Arnaud 

Gourvenec, un mécanicien PL. 

« Nous avons effectué des mesures 

à la réception du bâtiment. Pour 

ce type de construction, les résul-

tats sont très convenables », 

confirme Vincent Marquenie. 

Complet et efficace, le projet est 

une réussite que la Carsat a sou-

haité marquer d’une distinction 

« Acanthe, bâtir plus sûr », qui 

récompense les réalisations inté-

grant la prévention dès leur 

conception. De quoi renforcer les 

convictions de Gwen Fichou qui 

résume : « Je veux que mes salariés 

soient contents de venir travailler, 

mais également qu’ils ne prennent 

pas de risques en le faisant. » n

Damien Larroque

3 000 poids lourds passent 

par l’atelier de SAS Fichou annuellement. 

LE CHIFFRE 

 Cinq aspirations 

reliées à un circuit de 

ventilation permettent 

d'évacuer les polluants 

lorsqu’une tâche 

nécessite de faire 

tourner un moteur.

Mais les embouts  

de ces dispositifs  

ne s’adaptent pas  

à tous les types 

d’échappements.
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maintien à domicile basée à 

Domérat, dans l’Allier. Mais son 

domicile n’est plus adapté à ses 

limites physiques et nécessite cer-

tains aménagements, dans de 

bonnes conditions. 

La marche qui sépare la cuisine du 

salon est devenue un obstacle dif-

ficile à franchir plusieurs fois par jour. 

La hauteur du bac de douche est 

telle qu’il ne peut plus y accéder, ce 

qui implique une toilette au lavabo. 

Ces obstacles constituent autant 

de risques de chute, pour lui mais 

aussi pour les intervenantes qui 

l’assistent au quotidien et voient 

leurs prestations alourdies par ces 

contraintes. Elles ne peuvent plus 

assurer une bonne prise en charge 

dans de bonnes conditions. C’est 

pourquoi le binôme de préventeurs 

vient constater sur place ce qui 

pourrait être modifié, afin de pro-

poser des solutions pour sécuriser 

à la fois l’environnement du béné-

ficiaire et les interventions des aides. 

Ce diagnostic croisé fait suite à la 

sollicitation de l’intervenante qui 

« 21,5 CM POUR la hauteur de la 

marche, 71,5 cm pour la largeur de 

la porte. » Mètre en main, Amélie 

Degrais, ergothérapeute, dicte à 

son collègue Thomas Agostinho, 

ergonome, les mesures du domi-

cile de Monsieur L. Ce dernier, qui 

vit seul et souffre de plusieurs pro-

blèmes de santé (difficultés à se 

mouvoir, problèmes de vue et de 

préhension), bénéficie pour main-

tenir son autonomie et soulager 

son quotidien de prestations de 

l’Ampad, association d’aide et de 

Dans le département de l’Allier, un binôme de préventeurs – 
ergothérapeute et ergonome – intervient depuis un an 
et demi auprès des services d’aide à domicile. Employés 
par un groupement d’employeurs, ils aident à prévenir 
les risques professionnels des intervenants à domicile 
et à améliorer la qualité de service. 

> AVEC LE CONCOURS 
du Conseil départemental 
et de la Carsat Auvergne, 
un groupement d’employeurs 
a embauché un ergonome 
et une ergothérapeute pour 
réaliser des diagnostics 
au domicile de personnes 
bénéficiant d’une prestation 
d’aide à domicile. 

> CES DIAGNOSTICS 
croisés visent à prévenir 
les risques professionnels 
des intervenantes à domicile, 
dans des lieux qui ne sont 
pas pensés pour une activité 
professionnelle. 

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n  ENTREPRISE : Groupement 

des entreprises solidaires 

de l’Allier - GE Activa

n  ACTIVITÉ : aide à domicile

n  SECTEUR géographique : 

département de l’Allier

AIDE À DOMICILE

Des alliés de poids pour 
améliorer les interventions
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 Les solutions 

proposées par  

le binôme  

de préventeurs  

à la suite des visites  

de domicile peuvent 

être des aides 

techniques,  

des réaménagements 

de l’espace, etc. 
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effectue la toilette du matin. Au fil 

de la visite, d’autres questions sont 

abordées : où se déroule l’habil-

lage ? Ne faudrait-il pas totalement 

réorganiser la salle de douche, pour 

faciliter la toilette du matin ? C’est 

l’ensemble de l’intervention du 

matin qui est décortiquée afin de 

voir toutes les améliorations qui 

pourraient être effectuées pour en 

sécuriser chaque instant tant du 

côté du prestataire que du côté 

du bénéficiaire. 

Cette prestation a été développée 

dans le département de l’Allier 

depuis mi-2020. Les deux préven-

teurs sont employés par le grou-

pement d’employeurs Activa, de 

Saint-Pourçain-sur-Sioule, qui met 

cette mutualisation de compé-

tences à disposition des structures 

d’aides à domicile du département. 

Ils effectuent les visites ensemble 

la plupart du temps, afin de prendre 

en compte à la fois les besoins du 

point de vue du bénéficiaire et de 

celui des intervenants. « Ces lieux 

de travail sont avant tout des lieux 

de vie, qui ne sont pas adaptables 

facilement, remarque Amélie 

Degrais. Nos visions croisées servent 

à anticiper les problèmes sur le 

terrain. »

Réflexions en commun
Le département de l’Allier totalise 

6 200 bénéficiaires d’aides à domi-

cile. Treize structures – bientôt 14 –, 

représentant 19 antennes et 

598 équivalents temps plein, béné-

ficient de cette prestation en 

binôme. Une cinquantaine de visites 

à domicile ont ainsi été réalisées 

depuis un an. « Ça nous a apporté 

beaucoup, témoigne Gina Petit, 

directrice de l’Ampad. On a toujours 

eu l’envie de bien faire. Mais parfois 

on croit bien faire or ce n’est pas le 

cas. Ce n’est pas simple de faire 

de la qualité. » 

Face aux difficultés de recrutement 

du secteur et à sa sinistralité, le 

conseil départemental de l’Allier, la 

Carsat Auvergne, la Dreets (Direccte 

à l’époque) et l’Agefiph ont mis en 

commun leurs moyens et leurs 

réflexions (lire « Aide à domicile. 

L’absentéisme, un fléau ravageur », 

Travail & Sécurité n° 815, avril 2020) 

pour mieux prévenir les risques pro-

fessionnels des intervenants à domi-

cile. Les deux postes d’ergonome 

et d’ergo thérapeute sont désormais 

financés par la Carsat Auvergne et 

le conseil départemental, après 

avoir été financés pendant un an 

par la Direccte et l’Agefiph (Asso-

ciation de gestion du fonds pour 

l’insertion professionnelle des per-

sonnes handicapées). Une organi-

sation similaire existe dans les 

départements de la Creuse (lire 

« Une journée avec une ergothéra-

peute et un préventeur », Travail & 

Sécurité n° 816, mai 2020) et de la 

Charente. 

Au préalable, un référentiel socle, 

répertoriant les différents risques 

liés aux diverses activités de l’aide 

à domicile et les mesures de pré-

vention associées, a été rédigé et 

diffusé à l’ensemble des structures 

du département. Des animateurs 

prévention-aide et soins à domicile 

(AP-ASD) ont en parallèle été formés 

dans ces différentes structures 

d’aide. Deux personnes de l’Ampad, 

une responsable de secteur et un 

moniteur éducateur ont suivi cette 

formation. « Ce sont nos interlocu-

teurs privilégiés, qui nous relaient 

les situations nécessitant des amé-

nagements », explique Thomas 

Agostinho. 

« Si une intervenante nous remonte 

des problèmes, on organise une 

visite pour voir sur place la situation 

et identifier les solutions possibles », 

souligne Mickaël de Freitas, un des 

animateurs prévention de l’Ampad. 

Des temps d’échanges entre inter-

venantes ont été organisés. « Cela 

leur a permis de comparer leurs 

pratiques, de faire remonter plus 

spontanément des informations, 

poursuit-il. Fréquemment, les solu-

tions proviennent de l’expérience, 

elles se donnent des astuces. Elles 

deviennent actrices de la préven-

tion. » « Et c’est fédérateur, ça forge 

le collectif et apporte plus de dyna-

mique », complète Gina Petit. Une 

fois les visites réalisées, des solu-

tions sont proposées. 

Il peut s’agir d’aides techniques, de 

réaménagements de l’espace, etc. 

Un rapport préconisant des solutions 

est rédigé. Dans le cas présent, il va 

s’agir d’installer une demi-marche 

et une barre d’appui entre la cuisine 

et le séjour, et réaménager la cabine 

de douche. « Nous avons un stock 

de matériel en prêt, qui permet de 

tester si c’est adapté ou pas à une 

situation donnée, poursuit Amélie 

Degrais. Une fois l’essai terminé, 

l’acqui sition du matériel se fait auprès 

d’un revendeur médical. »

Un dossier est ensuite préparé et 

transmis à la cellule habitat du 

conseil départemental. Souvent, 

l’aspect financier est un facteur 

décisif dans la mise en œuvre des 

solutions proposées. Au final, ce 

sont quand même les bénéficiaires 

qui décident. « Cela contribue éga-

lement à changer le regard des 

personnes et facilite l’acceptation 

de certaines solutions, souligne 

encore Gina Petit. Grâce à cette 

prestation, on a pu aller plus vite et 

plus loin que si on n’avait pas été 

accompagnés. » n

Céline Ravallec

Jusqu’à 80 %
du temps de travail de certains responsables de secteurs peut être consacré  

à organiser les plannings des intervenantes à domicile. Une proportion  

qui ne leur permet pas de se consacrer aux questions de prévention et sécurité  

au travail le temps nécessaire.

LE CHIFFRE 
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 Le diagnostic  

établi par l'ergonome 

et l'ergothérapeute  

au domicile de ce 

bénéficiaire d'une 

prestation d'aide  

à domicile fait suite  

à la sollicitation  

de l’intervenante  

qui effectue la toilette 

du matin.
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« NOUS NOUS DÉPLAÇONS en 

fonction des besoins de nos clients. 

Nous sommes basés dans les 

Vosges, au Thillot, mais nous cou-

vrons toute la France et même 

l’étranger, puisque nous sommes 

déjà intervenus au Maroc », explique 

fièrement Virginie Jacquemin, 

directrice adjointe de l’entreprise 

Vannson, spécialisée dans l’étan-

chéité, le bardage, la plomberie et 

le chauffage. Peut-être moins exo-

tique que le Maroc, mais plus facile 

d’accès à une petite heure de voi-

ture depuis Le Thillot, ce matin c’est 

à Saint-Dié-des-Vosges au sein de 

l’entreprise Gantois, qu’une inter-

vention est prévue. Objectif : vérifier 

l’état de la toiture d’un bâtiment de 

4 000 m2, datant des années 1960, 

en pleine rénovation. 

« C’est un gros chantier prévu depuis 

cinq ans, détaille Jean-Claude Noël, 

responsable maintenance travaux 

neufs chez Gantois. Les travaux 

doivent durer deux mois et gêner le 

moins possible l’activité qui continue 

dans nos locaux. Nous produisons 

du tissage métallique, des escaliers 

hélicoïdaux ainsi que de la tôle per-

forée. Et nous avons de nombreuses 

commandes à honorer. » L’entreprise 

Gantois, qui a déjà travaillé à deux 

reprises avec madame Jacquemin, 

souhaiterait faire changer les pan-

neaux translucides de sa toiture qui, 

avec le temps, ont jauni et ne sont 

plus à niveau en matière d’isolation 

thermique. 

« Le problème majeur, indique Chris-

telle Cunin, contrôleuse de sécurité 

à la Carsat Nord-Est qui assiste à 

l’intervention, est la forme très par-

ticulière de la toiture ”à redans par-

tiels“, typique des ateliers industriels. 

Elle est constituée de plaques de 

fibrociment qui cassent comme du 

verre si l’on marche dessus… Ici, 

encore, l’entreprise qui intervient sur 

la façade a posé un échafaudage 

dont pourrait se servir en partie 

l’opérateur Vannson pour avoir une 

vue globale de la toiture, mais 

impossible de s’aventurer dessus. » 

Dans cette situation, avant 2019, 

l’entreprise Vannson aurait peut-être 

dû se passer de ce travail de repé-

COUVERTURE

Le drone devient  
un partenaire de haut vol

Toitures difficiles d’accès, fragilité des structures…  
l’entreprise Vannson, spécialiste des questions d’étanchéité 
pour le bâtiment, était confrontée à de nombreuses 
contraintes qui la poussaient à refuser certaines opérations  
de repèrage jugées a priori trop périlleuses pour ses salariés. 
L’achat d’un drone et la formation de deux opérateurs ont 
complètement changé la donne.

> CONFRONTÉE à des 
interventions sur des toitures 
difficiles d’accès, l’entreprise 
a investi dans l’achat 
d’un drone et la formation  
de deux opérateurs. 

> ELLE UTILISE désormais 
le drone pour réaliser 
différentes opérations  
de repérage et de métrage 
en sécurité depuis le sol.

L’essentiel

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Vannson 

n  ACTIVITÉ : travaux 

d’étanchéification, 

bardage, plomberie 

et chauffage.

n  LIEU : Le Thillot (Vosges) 

n EFFECTIF : 20 salariés 

 Ici, un échafaudage 

posé par une autre 

entreprise pour les 

façades permet  

à l'opérateur Vannson 

d'avoir, en plus  

du drone, une vue 

d'ensemble de la 

toiture. Un cas qui 

demeure assez 

exceptionnel, Vannson 

intervenant en amont 

des travaux pour 

ses devis.
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rage avant réparation. « Mais ça, 

c’était avant l’achat d’un drone, 

commente Nicolas Grillot, télépilote 

et conducteur de travaux chez 

Vannson. Dorénavant, dès qu’une 

opération de métrage ou de devis 

pour réparations apparaît un peu 

compliquée et risquée pour un repé-

rage direct, qui implique que nous 

montions sur le toit, nous utilisons le 

drone. C’est beaucoup plus confor-

table, cela facilite l’intervention et 

nous travaillons en totale sécurité. » 

Un drone à la rescousse
Pour apprendre à manœuvrer l’en­

gin et avoir le droit de l’utiliser léga­

lement, Nicolas Grillot et Virginie 

Jacquemin ont tous deux suivi une 

formation de deux semaines, une 

pour apprendre la théorie et une 

seconde consacrée à la pratique. 

« Cela représente un poste d’inves-

tissement certain pour une entreprise, 

précise Christelle Cunin, mais la 

diminution des risques sur cette acti-

vité est drastique : suppression des 

risques de chute de hauteur, sup-

pression du travail isolé puisque les 

opérations de survol avec le drone 

se font toujours à deux, etc. Même 

le risque routier devient moindre 

puisque l’entreprise n’a plus à reve-

nir plusieurs fois en cas de doute. En 

effet, avec le drone tout est photo-

graphié. Autant de raisons qui 

expliquent que l’entreprise ait béné-

ficié, pour l’acquisition du drone et 

la formation des équipes, d’une aide 

financière de la Carsat Nord-Est par 

le biais d’un contrat TPE. » 

Malgré tout, pour faire décoller un 

drone, la formation ne suffit pas. 

En effet, une déclaration de vol en 

préfecture est obligatoire cinq jours 

ouvrés minimum avant l’interven­

tion. « Il existe désormais un service 

dédié à la préfecture pour traiter 

les demandes, détaille Virginie 

Jacquemin. Cela marche plutôt 

bien. On ne nous a encore jamais 

refusé de vol, d’autant plus que 

nous sommes une entreprise et que 

nous utilisons le drone strictement 

pour nos activités… Même si certains 

de nos clients aimeraient que nous 

leur proposions juste des prises de 

vues de leurs bâtiments. Cela peut 

être plus compliqué si l’intervention 

a lieu près d’un aéroport ou d’une 

base militaire. Dans ce cas, il faut 

faire des demandes spécifiques 

en plus. » Si dans ces conditions, il 

devient impossible d’effectuer une 

intervention non planifiée, cette 

contrariété n’apparaît pas très 

importante pour la directrice 

adjointe : « Nous préférons interve-

nir tranquillement, suivant un plan-

ning bien défini. C’est moins de 

stress pour tout le monde et gage 

de sérieux pour nos clients. »  

Une fois sur site avec les autori sations 

nécessaires, Nicolas Grillot dépose 

avec soin le drone au sol, face au 

bâtiment. La météo particulièrement 

clémente offre des conditions de 

vol optimales : « Impossible de décol-

ler s’il pleut ou si le vent souffle un 

peu trop fort, explique le télépilote. 

Il y a aussi quelques précautions à 

prendre : lors du décollage, personne 

ne doit se trouver autour de la zone 

de départ pour éviter toute collision. 

De même, il faut un espace assez 

dégagé sinon le drone, équipé de 

capteurs latéraux, repère tout obs-

tacle et ne peut décoller. Nous fai-

sons également attention à nous 

écarter le plus possible des grues 

qui créent des interférences sur le 

téléguidage. » 

Survol et cartographie
Pour sécuriser l’opération, le télé­

opérateur est toujours accompagné 

d’un collègue chargé de veiller à la 

sécurité au sol. Une fois en marche, 

le drone s’envole en une poignée 

de secondes dans un petit vrom­

bissement d’hélices caractéristique. 

Le plan de vol accordé par la pré­

fecture, correspondant à un scé­

nario de vol S3 (pilotage à vue et 

en agglomération), lui permet de 

monter jusqu’à 50 m d’altitude et 

de parcourir l’ensemble du site 

industriel. 

Le télépilote commence le survol de 

la toiture. Grâce au retour vidéo 

affiché en très haute définition sur 

l’écran de ses commandes, il la qua­

drille en multipliant ses observations : 

« Une petite partie a déjà été réno-

vée par le passé, cela se voit très 

nettement. En revanche, les noues 

sont assez abîmées, les translucides 

sont eux très anciens et vétustes, à 

changer très clairement. Compte 

tenu de la forme de la toiture, l’inter-

vention ne va pas être aisée… » La 

reconnaissance dure une quinzaine 

de minutes pendant lesquelles l’opé­

rateur prend un maximum de pho­

tos afin de pouvoir recréer, grâce à 

un logiciel dédié dans les bureaux 

de Vannson, une cartographie com­

plète de la toiture. 

« Ici une seule batterie aura suffi, 

même si à la fin, l’alerte s’est déclen-

chée pour nous avertir qu’il fallait 

en changer. Nous avions de la 

marge, précise Virginie Jacquemin. 

Nous avons quatre batteries sup-

plémentaires, ce qui est largement 

suffisant, puisque nous n’intervenons 

pas sur des surfaces de plus de 

10 000 m2. Une limite que nous nous 

sommes imposés pour ne pas avoir 

recours à la sous-traitance de cer-

taines opérations. » 

Après un traitement par ordinateur, 

qui peut prendre jusqu’à 24 h, les 

équipes de Vannson pourront éta­

blir un devis au plus juste des travaux 

à réaliser. « C’est la première entre-

prise de notre secteur à s’équiper 

d’une telle solution », indique Chris­

telle Cunin avant de mettre en 

garde : « Il y a fort à parier que cet 

usage va se développer, mais atten-

tion à ne pas en faire une solution 

magique sans réfléchir : l’usage pro-

fessionnel d’un drone nécessite d’être 

formé et de bien préparer ses inter-

ventions en amont. C’est quelque 

chose qui ne doit pas être fait à la 

va-vite, sans précautions. » n  

Lucien Fauvernier

2 600 €
ont été déboursés par l’entreprise pour acquérir le drone, l’ensemble de batteries et la 

tablette de contrôle. Si l’on ajoute le prix de la formation de deux opérateurs et de la 

solution informatique, le projet représente un investissement financier assez conséquent.

LE CHIFFRE 

 Grâce à un écran 

sur les commandes 

de pilotage, 

une première analyse 

de la toiture 

est réalisée.
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Le suivi de l’état de santé 
des salariés

TOUT AU LONG de sa carrière professionnelle, chaque salarié 
bénéficie d’un suivi de son état de santé. En fonction de son 
âge, du type de son activité, de l’exposition à certains risques 
pour sa santé que cette dernière pourra lui imposer, etc., il se 
verra proposer des visites médicales plus ou moins périodi­
quement, selon des modalités établies réglementairement. Ce 
sont les services de santé au travail, renommés dans le cadre 
de la loi du 2 août 2021 « services de prévention et de santé au 
travail (SPST) », qui ont la mission de réaliser ces visites médi­
cales qu’elles soient initiales ou périodiques. Ces visites, appe­
lées « visite d’information et de prévention (VIP) », sont effectuées 
par le médecin du travail, ou, sous l’autorité de ce dernier, par 
le collaborateur médecin, l’interne en médecine du travail ou 
l’infirmier. 
La VIP est l’occasion d’aborder divers sujets : interroger le 
salarié sur son état de santé, l’informer des risques éventuels 
auxquels l’expose son poste de travail, le sensibiliser aux 
moyens de prévention à mettre en œuvre et, enfin, l’informer 
des modalités de suivi de sa santé par le service. Cette VIP 
doit être réalisée dans les trois mois suivant la prise effective 
du poste de travail, ou dans les deux mois pour les apprentis. 
Pour certains salariés, la VIP doit avoir lieu avant la prise de 
poste. C’est le cas pour les travailleurs de nuit, les travailleurs 
de moins de 18 ans, ceux exposés à des champs électro­
magnétiques dans certains cas et ceux exposés à des agents 
biologiques du groupe 2. La périodicité de la VIP est fixée par 
le médecin du travail, sans pouvoir dépasser cinq ans entre 
deux visites. Elle tient compte des conditions de travail, de 
l’âge et de l’état de santé du salarié, ainsi que des risques 
auxquels il est exposé.

De la VIP au SIR

Un suivi individuel renforcé (SIR) est organisé pour les travail­
leurs occupant des postes dits « à risque ». Cela concerne les 
salariés affectés à un poste exposant à de l’amiante, au 
plomb – sous certaines conditions –, aux agents CMR 1, aux 
agents biologiques des groupes 3 et 4, aux rayonnements 
ionisants, au risque hyperbare, enfin au risque de chute de 
hauteur lors des opérations de montage et de démontage 
d’échafaudages. Le SIR inclut également les salariés affectés 
à des postes soumis à un examen d’aptitude spécifique, tels 
que les conducteurs de certains équipements de travail 
(engins de levage par exemple) ou tout salarié pour lequel 
l’employeur estime, au regard de l’évaluation des risques, qu’un 
SIR est nécessaire. La périodicité du SIR ne peut dépasser 
quatre ans avec une visite intermédiaire à deux ans.
Parmi les nouvelles modalités, la loi 2021­1018 du 2 août 2021 
instaure au 31 mars 2022 une visite médicale de mi­carrière 

pour tous les salariés. Cette visite a pour premier objectif de 
faire un état des lieux de l’adéquation – ou non – entre le poste 
de travail et l’état de santé de la personne qui l’occupe, en 
tenant compte des facteurs de risques professionnels aux­
quels elle a été exposée. Elle servira également à évaluer les 
risques de désinsertion professionnelle – selon l’évolution des 
capacités de la personne en fonction de son parcours profes­
sionnel, de son âge et de son état de santé. 
Elle sera aussi l’occasion de sensibiliser le salarié aux enjeux du 
vieillissement au travail et à la prévention des risques profes­
sionnels. Elle se tiendra à une échéance fixée par accord de 
branche ou, à défaut, durant l’année civile du 45e anniversaire. 
À son issue, le médecin du travail peut proposer, par écrit et 
après échange avec le travailleur et l’employeur, des mesures 
individuelles d’aménagement, d’adaptation ou de transfor­
mation du poste de travail, ou des mesures d’aménagement 
du temps de travail.
D’autres cas de figure nécessitent un suivi particulier, comme 
les arrêts de longue durée. Après une absence pour cause de 
maladie professionnelle, ou après une absence d’au moins  
30 jours pour cause d’accident du travail, de maladie ou 
d’accident non professionnel, le salarié bénéficie d’un exa­
men de reprise du travail. Réalisé par le médecin du travail, 
cet examen a pour but de vérifier que le poste de travail ou le 
poste de reclassement est compatible avec l’état de santé, 
d’examiner les propositions d’aménagement ou d’adap­
tation du poste faites par l’employeur à la suite des préconi­
sations préalablement émises, et enfin de préconiser l’amé­
nagement, l’adaptation du poste ou le reclassement du 
travailleur. 
En cas d’arrêt de travail supérieur à trois mois, une visite de 
préreprise est organisée par le médecin du travail à la 
demande du salarié, de son médecin traitant ou du médecin 
conseil de la Sécurité sociale. L’objectif étant, là aussi, de 
favoriser le maintien dans l’emploi, le médecin du travail peut 
faire diverses recommandations et en informer l’employeur et 
le médecin conseil, sauf opposition du salarié.
De plus, une visite de fin de carrière est organisée pour les 
salariés ayant été exposés à certains risques professionnels. 
Cette visite a pour but de retracer l’ensemble des expositions 
professionnelles du travailleur afin de juger de la pertinence 
de mettre en place une surveillance post­professionnelle. La 
loi du 2 août 2021 étend ces dispositions aux mêmes salariés 
lors de la cessation de l’exposition à un risque particulier (suivi 
post­exposition) selon des modalités qui seront précisées par 
décret. n 
1. Cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction.

Céline Ravallec

Le suivi de l’état de santé des salariés tout au long de leur vie professionnelle relève 
des missions des services de santé au travail. Dans le cadre de la loi 2021-1018  
du 2 août 2021, et du décret 2021-1065 du 9 août 2021, de nouveaux passages obligés 
sont instaurés en milieu et en fin de carrière.
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Les travailleurs isolés

LE TRAVAIL ISOLÉ n’a pas de définition juridique. Il est géné-
ralement caractérisé par une tâche réalisée par un travailleur 
seul, de façon régulière ou momentanée. Si le travailleur est 
victime d’un accident, personne ne peut le secourir. Il est sou-
vent retrouvé par des collègues, un voisin, un membre de sa 
famille qui, ne le voyant pas revenir, partent à sa recherche. 
Dans certaines situations, l’accident aurait pu être évité par 
la présence d’un tiers, témoin d’une situation dégradée, et 
son action éventuelle.
Sur environ 1 000 cas d’accidents de travailleurs isolés iden-
tifiés dans la base de données Epicea  entre 1981 et 2021, 
74 % ont entraîné le décès, ce qui est bien supérieur aux 56 % 
de l’ensemble des accidents enregistrés dans la base. En 
l’absence de témoins et en cas de décès du salarié, il peut 
être difficile de reconstituer l’accident, des circonstances 
sont néanmoins caractérisables, selon les métiers des tra-
vailleurs isolés.
Les agents de sécurité ou de gardiennage travaillent sou-
vent seuls pendant des horaires de nuit. Par exemple un 
maître-chien était chargé de la surveillance d’un chantier. Il 
a été retrouvé mort des suites d’une crise cardiaque dans 
son camping-car, par les gendarmes sollicités par la famille. 
Ce camping-car lui servait de poste de travail et d’habita-
tion. L’accident s’est produit lors d’une période de canicule. 
L’agent de sécurité ne disposait pas de moyen d’alerte 
autonome.
Lors d’interventions de maintenance préventive planifiées, 
les agents de maintenance peuvent se trouver en situation 
de travailleur isolé, en horaires décalés et hors phase de 
production. Dans le cas d’une maintenance corrective, l’in-
tervention urgente peut aussi induire un travail isolé. Par 
exemple, un technicien itinérant intervenait sur un chariot. Il 
travaillait seul dans le local de charge. Pour une raison 
inconnue, il s’est servi d’un chariot à mât rétractable pour 
lever le chariot en panne. Il s’est installé sous l’engin à répa-
rer. Celui-ci aurait glissé du chariot à mât rétractable et 
serait retombé sur le technicien, lui écrasant la cage thora-
cique. Ce dernier serait décédé sur le coup. Aux dires des 
responsables, la routine aurait généré cette pratique non 
conventionnelle et prohibée par l’employeur.
Les conducteurs/livreurs sont également souvent en situa-
tion de travailleurs isolés si aucun salarié de l’entreprise n’est 
présent au moment des livraisons. De plus, si le conducteur 
ne se présente pas au poste d’accueil, sa présence sur site 
peut passer inaperçue. Un conducteur livrait ainsi du colza 
dans une entreprise. Son corps a été retrouvé une vingtaine 
de minutes après son arrivée, enseveli sous le colza à environ 
2 ou 3 m à l’arrière de la remorque, côté conducteur. Il aurait 
d’abord ouvert la porte droite maintenue par la porte 
gauche verrouillée, puis la gauche et les deux portes se 

seraient ouvertes brutalement et simultanément, déversant 
plusieurs tonnes de colza au pied de la benne.
Dans certaines situations, la présence d’un salarié ou de son 
matériel peut être masquée et le salarié soustrait du champ 
de vision de ses collègues. Parfois, c’est une situation inha-
bituelle qui donne l’alerte : un manutentionnaire procédait 
seul au déchargement de son véhicule de service. Il a été 
trouvé inanimé au sol par un collègue intrigué de la pré-
sence du véhicule plus de deux heures au même endroit. 
Les salariés travaillant chez des particuliers peuvent être en 
situation de travailleur isolé : un jardinier, employé depuis de 
nombreuses années chez des particuliers, a été retrouvé 
plusieurs jours après l’accident par un voisin alerté lui-même 
par la personne qui employait le jardinier. Il était bloqué sous 
un mini-tracteur renversé dans une partie pentue du terrain. 

En l’absence de témoin, les causes suivantes décrivent le sce-
nario le plus plausible : terrain en pente significative, effort 
exercé sur le tracteur par le fagot de branches tracté, déséqui-
libre du tracteur par une souche d’arbre située dans sa zone 
d’évolution. Le tracteur était dépourvu de dispositif de protec-
tion contre les risques de renversement. Le particulier ignorait 
les obligations lui incombant en matière de sécurité au travail.
L’accident routier peut également être considéré comme du 
travail isolé quand il survient dans un lieu désert, sans tiers 
pouvant donner l’alerte. Par exemple, un conducteur d’en-
gin chargé de rapatrier un chariot élévateur empruntait une 
piste forestière enneigée. Après un trajet de 15 minutes, l’en-
gin a quitté la piste sur la droite chutant sur une distance de 
60 m en contrebas de la piste. Le responsable de l’exploita-
tion, constatant l’absence du conducteur, a dépêché plu-
sieurs collègues à sa recherche. Il a été retrouvé mort, envi-
ron 25 m sous la zone d’arrêt du véhicule. La piste enneigée 
avait été nettoyée par une dameuse trois jours plus tôt, lais-
sant des monticules de neige de chaque côté du chemin. Le 
chauffeur de l’engin, suivant les traces de la dameuse, n’a 
certainement pas vu le ravin. Il n’était pas équipé de chaînes.
À noter que l’utilisation d’un dispositif d’alarme du travailleur 
isolé n’empêche pas la survenance d’un accident, mais s’ins-
crit dans les processus de signalement de problème et de 
déclenchement rapide des interventions de secours. n

Claire Tissot

n TRAVAIL ISOLÉ. Pour une démarche globale 
de prévention, ED 6288, INRS
À télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus

LES ACCIDENTS DES TRAVAILLEURS ISOLÉS

Chutes de hauteur

Véhicules

Manutention mécanique

Machines

Masse en mouvement

Malaise mort subite

Engins TP

Autre

21 %

17 %

13 %

12 %

6 %

6 %

5 %

20 %
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SERVICES

Santé et sécurité au travail

PRÉVENTION-GÉNÉRALITÉS

ACCIDENT DU TRAVAIL/MALADIES 
PROFESSIONNELLES

 ■ Sécurité sociale
Circulaire Cnam/DRP CIR-27/2021 du 1er octobre 2021 relative 
à l’agrément des ingénieurs conseil et contrôleurs sécurité des 
services prévention des caisses régionales et générales.
Caisse nationale d’assurance maladie (www.mediam.ext.cnamts.fr/cgi-

ameli/aurweb/ACIRCC/CIRM – 6 p.).

Cette circulaire précise et adapte les dispositions de l’arrêté du 
17 février 2015 fixant les conditions d’agrément des ingénieurs 
conseil et des contrôleurs de sécurité des services de préven-
tion des caisses régionales et générales, ainsi que celles de la 
circulaire ministérielle du 3 février 2016.
Cette circulaire annule et remplace la circulaire CIR-17/2018 
du 9 août 2018.

 ■ Tarification
Circulaire Cnam/DRP CIR-29/2021 du 18 octobre 2021 relative 
à la convention nationale d’objectifs transversale relative aux 
activités du CTN F – Applicable aux secteurs du bois, du béton, 
de la céramique, du cristal et du verre.
Caisse nationale d’assurance maladie (www.mediam.ext.cnamts.fr/cgi-

ameli/aurweb/ACIRCC/CIRM – 2 p. et annexes).

Cette circulaire diffuse le texte de la Convention nationale 
d’objectifs (CNO) transversale aux activités du CTN F, laquelle 
a été approuvée par le Comité technique national des indus-
tries du bois, de l’ameublement, du papier-carton, du textile, 
du vêtement, des cuirs et peaux, des pierres et terres à feu 
(CTN F) lors de sa séance plénière le 10 octobre 2019 et signée 
le 24 janvier 2020 par la directrice des Risques professionnels 
de la Caisse nationale d’assurance maladie.
Cette CNO intègre les :
- industries du bois depuis le 21 septembre 2021 ;
- industries du béton : depuis le 28 avril 2021 ;
- industries de la céramique depuis le 31 mai 2021 ;
- industries du cristal et du verre : depuis le 25 mai 2021.
La circulaire rappelle la possibilité de négocier et d’établir des 
contrats de prévention jusqu’au 2 février 2024 avec les entre-
prises des secteurs du bois, du béton, de la céramique, du 
cristal et du verre, désireuses d’adhérer à cette CNO, suivant 
la procédure décrite dans la circulaire DPAT n° 1659/1992 du 
16 janvier 1992 modifiée par la circulaire DPRP n° 30/1993 du 
28 mai 1993. Elle rappelle également que les contrats établis 
devront, avant leur signature, être adressés simultanément à 

Documents officiels
EXTRAITS DE TEXTES parus du 1er au 31 octobre 2021

la Direction des Risques Professionnels de la Cnam qui dispose 
d’un mois pour formuler un avis et à la Direction régionale et 
interdépartementale de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités. 
Les objectifs de prévention retenus par la Convention sont 
notamment la réduction des risques de chutes et de heurts 
avec les équipements mobiles, des risques liés aux manuten-
tions manuelles, des risques liés aux agents chimiques dan-
gereux, des risques dus à l’utilisation des machines et outils à 
main, des risques liés aux nuisances sonores et aux vibrations, 
des risques liés aux circulations.

Circulaire Cnam/DRP CIR-30/2021 du 20 octobre 2021 relative 
à la convention nationale d’objectifs spécifique aux activités 
de la meunerie, de la nutrition animale, de la filière œufs, des 
autres activités alimentaires.
Caisse nationale d’assurance maladie (www.mediam.ext.cnamts.fr/cgi-

ameli/aurweb/ACIRCC/CIRM – 2 p. et annexes).

Cette circulaire diffuse le texte de la Convention nationale 
d’objectifs (CNO) spécifique aux activités de la meunerie, de 
la nutrition animale, de la filière œufs, des autres activités ali-
mentaires non classées par ailleurs et de commerce de gros 
de boissons et alimentaire qui a été signée le 2 août 2021 par 
la directrice des Risques professionnels et approuvée par le 
CTN des services, commerces et industries de l’alimentation 
du 24 mars 2021. Ces dispositions sont applicables jusqu’au 
31 août 2025.
Les objectifs de prévention retenus par la CNO sont notamment 
la prévention de l’apparition de troubles musculosque lettiques 
(TMS) et des risques liés aux manutentions, la prévention des 
risques de chute et la prévention des risques liés à la livraison 
des marchandises et à la récupération des emballages, re-
remplissables consignés et/ou à usage unique (bouteilles, fûts, 
cartons, caisses, etc.).

RISQUES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES

RISQUES BIOLOGIQUES 

 ■ Covid-19
Décret n° 2021-1298 du 6 octobre 2021 modifiant le décret 
n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 7 octobre 2021, texte 

n°28 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Ce décret modifie l’annexe 2 bis du décret du 1er juin 2021 modi-
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fié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion 
de la sortie de crise sanitaire afin de supprimer les départe-
ments suivants de la liste des zones où une circulation élevée de 
l’épidémie est constatée : Hautes-Alpes, Aube, Haute-Corse, 
Doubs, Eure-et-Loir, Haute-Garonne, Gironde, Ille-et-Vilaine, 
Lot, Lot-et-Garonne, Nord, Oise, Puy-de-Dôme, Pyrénées-
Atlantiques, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, 
Savoie, Territoire de Belfort, La Réunion, Mayotte.

Décret n° 2021-1312 du 8 octobre 2021 modifiant le décret 
n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 9 octobre 2021, texte 

n°15 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Ce décret modifie la liste des pays en provenance desquels, 
les personnes arrivant sur le territoire métropolitain doivent pré-
senter un test de moins de 24 heures avant le déplacement. 
Jusqu’à présent, il s’agissait de Chypre, de l’Espagne, de la 
Grèce, de Malte, des Pays-Bas, du Portugal ou du Royaume-
Uni. Depuis le 11 octobre 2021, ces pays ne sont plus concernés,  
mais la Roumanie et le Royaume-Uni intègrent la liste.

Décret n° 2021-1378 du 21 octobre 2021 modifiant le décret 
n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 22 octobre 2021, texte 

n°28 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Ce décret modifie la liste des pays en provenance desquels 
les personnes arrivant sur le territoire métropolitain doivent pré-
senter un test de moins de 24 heures avant le déplacement. 
Depuis le 24 octobre 2021, cette liste comprend également la 
Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie.

Décret n° 2021-1328 du 13 octobre 2021 mettant fin à l’état 
d’urgence sanitaire à La Réunion.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 14 octobre 2021, texte 

n°19 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Ce décret met fin, à compter du 15 octobre 2021, à l’état d’ur-
gence sanitaire à La Réunion déclaré par l’article 1er du décret 
n° 2021-689 du 13 juillet 2021, prorogé par l’article 1er de la loi 
n° 2021-1040 du 5 août 2021, puis par la loi n° 2021-1172 du 11 sep-
tembre 2021.

Décret n° 2021-1329 du 13 octobre 2021 modifiant le décret 
n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 14 octobre 2021, texte 

n° 20 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Parmi les modifications apportées par ce décret figure notam-
ment l’obligation, à compter du 1er novembre 2021, pour tout 
membre du personnel navigant effectuant les trajets mention-
nés aux articles 23-2 et 23-5 du décret du 1er juin 2021 (dépla-
cements entre Saint-Barthélemy, Saint-Martin, la Guadeloupe, 
la Martinique, La Réunion, Mayotte ou la Guyane et le reste du 
territoire national ou déplacements entre le territoire hexagonal 
et la Corse) d’être muni : 
- soit du résultat d’un examen de dépistage réalisé moins de 
72 heures avant le déplacement ou d’un test réalisé moins de 

48 heures avant le déplacement. Les seuls tests antigéniques 
pouvant être valablement présentés sont ceux permettant la 
détection de la protéine N du Sars-CoV-2 ;
- soit d’un justificatif de son statut vaccinal ;
- soit d’un certificat de rétablissement.
Par ailleurs, à compter du 18 octobre 2021, le Jura est ajouté 
à la liste des zones où une circulation élevée de l’épidémie 
est constatée. À l’inverse, à compter de cette même date, 
les départements suivants sont supprimés de cette liste : Ain, 
Ariège, Charente, Cher, Drôme, Gard, Hérault, Moselle, Haut-
Rhin, Var, Haute-Vienne, Seine-et-Marne.

Décret n° 2021-1333 du 14 octobre 2021 relatif à l’entrée en vigueur 
immédiate d’un arrêté.
Premier Ministre. Journal officiel du 15 octobre 2021, texte n° 1 (www.legi-

france.gouv.fr – 1 p.).

Arrêté du 14 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 15 octobre 2021, texte 

n°63 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.).

Cet arrêté limite, à compter du 15 octobre 2021, la prise en 
charge des tests par l’Assurance maladie à certaines situa-
tions, en les subordonnant, lorsque c’est nécessaire, à une 
prescription médicale.

Décret n° 2021-1343 du 14 octobre 2021 modifiant le décret 
n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 15 octobre 2021, texte 

n°55 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Ce décret modifie les dispositions du décret du 1er juin 2021 
afin de préciser que les autotests réalisés sous la supervision 
d’un professionnel de santé ne sont plus considérés comme 
des examens de dépistage valables pour l’obtention du pass 
sanitaire.

Décret n° 2021-1373 du 21 octobre 2021 relatif à l’entrée en vigueur 
immédiate d’un arrêté.
Premier Ministre. Journal officiel du 22 octobre 2021, texte n°1 (www.legi-

france.gouv.fr – 1 p.).

Arrêté du 21 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 7 juin 2021 iden-
tifiant les zones de circulation de l’infection du virus Sars-CoV-2.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 22 octobre 2021, texte 

n°32 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

À compter du 24 octobre, Brunei et Singapour sont supprimés 
de la liste des pays de la zone verte, caractérisée par une faible 
circulation du virus. À compter de cette même date, la Moldavie, 
le Monténégro et la Serbie sont ajoutés à la liste des pays de 
la zone rouge, caractérisée par une circulation particulière-
ment active de l’épidémie de Covid-19 ou par la propagation 
de certains variants du Sars-CoV-2 présentant un risque de 
transmissibilité accrue ou d’échappement immunitaire.
À compter du 22 octobre 2021, l’Iran est supprimé de la liste des 
pays de la zone rouge,.

Décret n° 2021-1413 du 29 octobre 2021 modifiant le décret 
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n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 30 octobre 2021, texte 

n°42 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Ce décret modifie la liste des pays en provenance desquels 
les personnes arrivant sur le territoire métropolitain doivent pré-
senter un test de moins de 24 heures avant le déplacement. 
Depuis le 2 novembre 2021, cette liste comprends également 
la Croatie, la Slovaquie et la Slovénie.
Le décret modifie également les règles applicables aux dépla-
cements entre les collectivités mentionnées à l’article 72-3 de la 
Constitution et le reste du territoire national ainsi qu’aux dépla-
cements entre les collectivités mentionnées à l’article 72-3 de 
la Constitution et un pays étranger.
Enfin le décret modifie la liste existante des cas de contre-
indication médicale faisant obstacle à la vaccination contre la 
Covid-19. Outre ces modifications, la liste est complétée par les 
cas où il est recommandé de ne pas initier la vaccination contre 
la Covid-19 établies par un centre de référence maladies rares 
(CRMR) ou un centre de compétence maladies rares (CCMR) 
après concertation médicale pluridisciplinaire (avis collégial).

Arrêté du 4 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 5 octobre 2021, texte n°21 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Cet arrêté modifie l’arrêté du 1er juin 2021 modifié prescrivant 
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de 
crise sanitaire.
L’article 5,V est modifié afin d’autoriser les pharmaciens exer-
çant en officine ou dans les centres de vaccination à recons-
tituer les vaccins à ARN messager (Moderna et Pfizer) et à les 
délivrer sous forme de seringues individuelles pré-remplies aux 
professionnels et étudiants autorisés à prescrire et administrer 
ces vaccins.
L’article 24 est également modifié afin d’assurer la prise en 
charge par l’assurance maladie, sur prescription médicale, d’un 
examen de détection des anticorps sériques post-vaccinaux 
dirigés contre le coronavirus Sars-CoV-2.

Arrêté du 5 octobre 2021 désignant en application du 2° de 
l’article L. 1413-8 du Code de la santé publique quatre labo-
ratoires participant au séquençage du Sars-CoV-2 à des fins 
de surveillance.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 9 octobre 2021, texte 

n°16 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Arrêté du 8 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 7 juin 2021 identi-
fiant les zones de circulation de l’infection du virus Sars-CoV-2.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 9 octobre 2021, texte n°17 

(www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Les pays suivants sont intégrés à la zone verte, caractérisée 
par une faible circulation du virus : les Émirats arabes unis, le 
Koweït, le Qatar, le Rwanda, le Sénégal. Par ailleurs, l’Ukraine 
est retiré de la liste des pays de la zone verte.
Les pays suivants sont retirés de la liste des pays de la zone 
rouge, caractérisée par une circulation particulièrement active 
de l’épidémie de Covid-19 ou par la propagation de certains 

variants du Sars-CoV-2 présentant un risque de transmissibi-
lité accrue ou d’échappement immunitaire : l’Afrique du Sud, 
l’Algérie, la Colombie, le Maroc, la Tunisie.
Ces modifications sont entrées en vigueur à compter du 
11 octobre 2021 à 0 heure.

Arrêté du 9 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 10 octobre 2021, texte 

n°29 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Cet arrêté prévoit une rémunération pour la reconstitution et 
la délivrance de seringues individuelles pré-remplies par les 
pharmaciens. 
Il assure également la prise en charge des frais de transport 
correspondant au retour à domicile des patients transférés en 
réanimation depuis la Guadeloupe, la Guyane, La Réunion, la 
Martinique, Mayotte, Saint-Barthélemy ou Saint-Martin vers la 
métropole, ainsi que les éventuels frais d’hébergement affé-
rents à ce retour.
Enfin, cet arrêté organisait le dépistage par autotests de détec-
tion antigénique du virus Sars-CoV-2 sous supervision, pour 
les professionnels concernés par l’obligation de vaccination 
contre la Covid-19 afin que ces derniers puissent poursuivre 
leur activité lorsqu’ils ne disposaient pas d’un schéma vaccinal 
complet jusqu’au 15 octobre 2021.

Arrêté du 13 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 7 juin 2021 iden-
tifiant les zones de circulation de l’infection du virus Sars-CoV-2.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 14 octobre 2021, texte 

n°25 (www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

L’Argentine est ajoutée à la liste des pays de la zone verte, 
caractérisée par une faible circulation du virus.
Les Maldives et les Seychelles sont supprimés de la liste des 
pays de la zone rouge, caractérisée par une circulation parti-
culièrement active de l’épidémie de Covid-19 ou par la propa-
gation de certains variants du Sars-CoV-2 présentant un risque 
de transmissibilité accrue ou d’échappement immunitaire.
Ces modifications sont entrées en vigueur à compter du 
14 octobre 2021.

Arrêté du 26 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire.
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 27 octobre 2021, texte 

n°24 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Cet arrêté facilite l’accès au pass sanitaire pour les ressortis-
sants d’États tiers à l’Union européenne disposant d’un schéma 
vaccinal complet reconnu en France. Pour ce faire, il habilite les 
pharmaciens d’officine à effectuer les contrôles préalables et 
à convertir ces certificats de vaccination au format « Certificat 
Covid numérique de l’UE » dans le cadre du pass sanitaire.

Délibération n° 2021-103 du 9 septembre 2021 portant avis sur le 
projet de décret modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 
prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de 
la sortie de crise sanitaire (demande d’avis n° 21015378).
Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil). Journal 

officiel du 1er octobre 2021, texte n°76 (www.legifrance.gouv.fr – 5 p.).

RETOUR SUR…

À LA LOUPE

EXTRAITS DU JO 

QUESTIONS-RÉPONSES



SERVICES

49travail & sécurité – n° 832 – décembre 2021

La CNIL émet un avis concernant le projet de décret modifiant 
le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures 
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sani-
taire. Ce projet de décret vise à mettre en œuvre un traitement 
de données permettant la révocation des certificats identifiés 
comme frauduleux afin que ces derniers ne puissent plus être 
utilisés dans le cadre des déplacements et de l’accès aux lieux, 
établissements et évènements soumis à la présentation du 
pass sanitaire.
Compte tenu de la gravité des conséquences sanitaires que 
l’usage de certificats frauduleux est susceptible d’entraîner et 
du nombre croissant de fraudes, la Commission considère que 
les évolutions proposées sont légitimes et proportionnées. Elle 
propose toutefois certaines modifications du projet de décret.

RISQUES CHIMIQUES

 ■ Biocides
Décision d’exécution (UE) 2021/1839 de la Commission du 
15 octobre 2021 reportant la date d’expiration de l’approba-
tion de la créosote en vue de son utilisation dans les produits 
biocides relevant du type de produits 8.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne, L 372 

du 20 octobre 2021 – pp. 27-28.

 ■ Déchets
Décret n° 2021-1285 du 1er octobre 2021 relatif à l’identification 
des substances dangereuses dans les produits générateurs 
de déchets.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 3 octobre 2021, 

texte n°1 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

 ■ Limitation d’emploi
Arrêté du 25 octobre 2021 modifiant l’arrêté du 5 mars 2020 
relatif à la limitation de l’utilisation de certaines substances 
dangereuses dans les équipements électriques et électroniques.
Ministère chargé de l’Environnement. Journal officiel du 29 octobre 2021, 

texte n°6 (www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

RISQUES PHYSIQUES ET MÉCANIQUES

BTP

 ■ Produits de construction
Décision d’exécution (UE) 2021/1789 de la Commission du 8 octobre 
2021 modifiant la décision d’exécution (UE) 2019/450 en ce qui 
concerne la publication des références des documents d’évalua-
tion européens pour les tuyaux d’arrosage flexible avec raccords 
d’extrémité et d’autres produits de construction.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne, L 359 

du 11 octobre 2021 – pp. 117-119.

RISQUES MÉCANIQUES

 ■ Machines/équipements de travail
Décision d’exécution (UE) 2021/1813 de la Commission du 
14 octobre 2021 modifiant la décision d’exécution (UE) 2019/436 
en ce qui concerne les normes harmonisées relatives au matériel 
au sol pour aéronefs, aux appareils de levage à charge suspen-
due, aux outils d’exploitation minière et aux autres machines 
élaborées à l’appui de la directive 2006/42/CE du Parlement 

européen et du Conseil et abrogeant la décision d’exécution 
(UE) 2015/27 de la Commission.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne, L 366 

du 15 octobre 2021 – pp. 109-118.

RISQUES PHYSIQUES

 ■ Appareils à gaz
Décision du 13 janvier 2021 portant modification de la décision 
du 12 septembre 2016 fixant la liste des laboratoires pouvant 
être désignés pour effectuer les examens, les analyses et les 
essais et pour prélever les échantillons, mentionnés à l’article 
L. 557-50 du code de l’environnement.
Ministère chargé de l’Environnement. Bulletin officiel du ministère chargé 

de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, publié le 

27 octobre 2021 – 2 p.

Cette décision modifie la liste des laboratoires pouvant être 
désignés pour effectuer les examens, les analyses et les essais 
mentionnés à l’article L. 557-50 du Code de l’environnement 
concernant les appareils et matériels concourant à l’utilisa-
tion des gaz combustibles mentionnés à l’article R. 557-8-1 du 
même code.

 ■ Équipements sous pression
Décision d’exécution (UE) 2021/1801 de la Commission du 11 octobre 
2021 modifiant la décision d’exécution (UE) 2019/1616 en ce qui 
concerne les normes harmonisées relatives aux tuyauteries 
industrielles métalliques, au boulonnage des brides et de leurs 
joints et aux chaudières à vapeur en acier inoxydable.
Commission européenne. Journal officiel de l’Union européenne, L 361 du 

12 octobre 2021 – pp. 53-56.

Arrêté du 2 avril 2021 portant habilitation d’un organisme dans 
le domaine des équipements sous pression et des récipients 
à pression simples.
Ministère chargé de l’Environnement. Bulletin officiel du ministère chargé 

de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, publié le 

28 octobre 2021 – 2 p.

RISQUES ROUTIERS-TRANSPORT

 ■ Transport de matières dangereuses
Avis du 12 octobre 2021 relatif aux normes dont l’utilisation par 
anticipation est autorisée.
Ministère chargé de l’Environnement. Bulletin officiel du ministère chargé 

de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, publié le 

16 octobre 2021 – 2 p.
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Chariots électriques
Je me suis équipé de chariots électriques munis de batteries. Je dois créer un local
pour charger les batteries, quels sont les éléments à prendre en compte ?

RÉPONSE IL EST RECOMMANDÉ que le local de 
charge des batteries de chariots électriques dispose 
a minima des éléments suivants : 
•  chargeurs adaptés aux batteries, pour éviter des 

charges trop rapides pouvant entraîner une sur-
chauffe, voire une explosion ; 

•  ventilation adaptée car, par exemple, la charge des 
batteries au plomb est susceptible de dégager de 
l’hydrogène, un gaz extrêmement inflammable ;

• détecteur d’incendie.
Par ailleurs, le local doit être exempt de toute matière 
combustible. Il doit également être doté d’équipe-
ments d’aide à la manutention adaptés à l’opération 
de changement de batterie, car un pack batterie 
peut être très lourd. Si le local est soumis à la régle-
mentation des ICPE (installation classée pour la  
pro tection de l’environnement) – notamment 

rubrique 2925 - Ateliers de charge d’accumulateurs 
électriques – des prescriptions de conception supplé-
mentaires sont applicables. n
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 

de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 

d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

Sauveteur secouriste du travail
Je souhaite devenir sauveteur secouriste du travail (SST).
Comment dois-je faire ?

RÉPONSE TOUTE PERSONNE salariée peut devenir 
sauveteur secouriste du travail, sans prérequis par-
ticulier. Pour ce faire, il vous faut suivre une formation 
SST organisée par un organisme de formation habi-
lité par le réseau Assurance maladie-risques pro-
fessionnels/INRS 1. La demande pour suivre cette 
formation passe par le service des ressources 
humaines de votre entreprise. Il est à noter que cer-
taines entreprises sont également habilitées à dis-
penser cette formation en interne.

La formation, d’une durée de 14 heures, permet 
d’acquérir des compétences spécifiques : repérer 
les situations dangereuses dans l’entreprise, iden-
tifier à qui et comment relayer ces informations, 
contribuer à la mise en œuvre d’actions de préven-
tion ; si un accident survient, porter les premiers 
secours en respectant les conduites à tenir, faire 
alerter ou alerter selon l’organisation des secours 
dans l’entreprise.
Un certificat de sauveteur secouriste du travail vous 
est remis au terme de la formation, validant les 
compétences acquises. Celui-ci est valable 24 mois. 
Une formation de maintien et d’actualisation des 
compétences, d’une durée de 7 heures, est ensuite 
nécessaire au moins tous les deux ans, toujours 
assurée par un organisme habilité. n

1. La liste par région des organismes de formation habilités 

est disponible sur www.inrs.fr. 

n  SECTEUR LOGISTIQUE. Prévenir les risques électriques liés aux engins.  

ED 6424, INRS

n LES BATTERIES au lithium. Connaître et prévenir les risques, ED 6407, INRS.

n  CHARGE DES BATTERIES d’accumulateurs au plomb. Prévention du risque 

explosion, ED 6120, INRS

À télécharger sur www.inrs.fr

n « PRÉVENTION des risques liés aux batteries de traction et de servitude  

au plomb/acide », Recommandation Cnam R 466

À télécharger sur www.ameli.fr/entreprise

En savoir plus

n FICHE WEB formation « Salarié sauveteur secouriste du travail (SST). 

Devenir SST »

À consulter sur www.inrs.fr

En savoir plus
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UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

n  Président : Bernard Salengro

n  Vice-Président : Renaud Buronfosse

n   Secrétaire : Pierre-Yves Montéléon

n   Trésorier : Pierre Thillaud

n   Secrétaire adjoint : Élise Le Goaziou

n  ADMINISTRATEURS TITULAIRES  

Myriam Armengaud • Nicolas Bachellerie  
Élodie Bleinc • Dominique Boscher  
Alain Delaunay • Nathalie Deldevez 
Tania Douvier • Marie-Hélène Leroy 
José Lubrano • Marie-Thérès Mbida 
Carole Panozzo • Jacques Vessaud

n  ADMINISTRATEURS SUPPLÉANTS

Christian Bogard • Nathalie Buet 
Émilie Cantrin • Philippe Debouzy 
Christian Expert • Johnny Favre 
Frédéric Fischbach • Franck Gambelli 
Christophe Godard  • Stéphane Gorisse 
Patrick Grossmann • Rozenn Gueguen 
Laurent Mereyde  • Véronique Morilhat 
Jean-Baptiste Moustié • Adam Palasz 
Maxime Raulet

MEMBRES ACTIFS DE L’ASSOCIATION 

n  Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
ouvrière (CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n   Confédération française de l’encadrement-
Confédération générale des cadres 
(CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France 
(Medef)

n  Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME)

n Union des entreprises de proximité (U2P)

Retrouvez toutes les information sur www.inrs.fr
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Découvrez des solutions simples et libres d’accès  
pour votre entreprise et vos salariés 
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V Un outil en ligne adapté à votre métier  
pour évaluer les risques professionnels.
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V Un accompagnement et des aides

 www.ameli.fr/restauration 

V Une sélection de publications

 www.inrs.fr/restauration

Retrouvez toutes ces solutions 

sur les sites ameli.fr et inrs.fr  

COVID-19   

Reportez-vous  

à l’outil Plan 

d’actions 

Covid-19

31 %  
des accidents  
de travail sont liés  
aux chutes

En partenariat avec :

DU COMITÉ TECHNIQUE NATIONAL DES SERVICES, COMMERCES ET INDUSTRIES DE L’ALIMENTATION

Un ensemble de mesures de prévention pour vous aider à prévenir les principales 

causes d’accidents du travail et de maladies professionnelles dans les Cafés, 

Hôtels et Restaurants : 

 ➜ Risques de chute de hauteur ou de plain-pied,

 ➜ Risques de lombalgie et de TMS,

 ➜ Risques de coupure.

Cafés, Hôtels, Restaurants et autres activités : 

Socle de prévention en restauration

R.493
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MAINTENEZ LES COUTEAUX AIGUISÉS 

ET EN BON ÉTAT
En cuisine, les couteaux sont aiguisés et en bon état.

POURQUOI UTILISER DES COUTE AUX AIGUISÉS ET EN BON ÉTAT ?

Chaque année en cuisine, dans la restauration traditionnelle, 1 500 accidents du travail sont dus à des coupures 

causées par des couteaux. Celles-ci génèrent près de 30 000 journées de travail perdues et sont incompatibles 

avec les règles d’hygiène alimentaire. De plus, la manipulation d’un couteau mal aiguisé demande un effort 

plus important, ce qui, à la longue, provoque des atteintes des bras, des épaules et du dos, et augmente la gravité 

des blessures lorsque le couteau dérape.

COMMENT DISPOSER DE COUTE AUX EN BON ÉTAT ?

— Mettez à disposition des couteaux adaptés aux tâches à réaliser (épluchage, découpe…) et en nombre suffisant.

— Veillez à ce que les couteaux restent en bon état et soient régulièrement aiguisés.

— Installez des rangements à couteaux clairement identifiés et simples d’accès, proches des plans de travail.

EN COMPLÉMENT

Il est important de pouvoir adapter la hauteur des plans de travail, afin de limiter les postures contraignantes 

(celles-ci nuisent à la précision du travail tout en augmentant la gravité des coupures lorsqu’elles surviennent). 

L’une des solutions consiste à travailler sur un plateau réglable en hauteur.

Ci-contre, un tableau indique les hauteurs conseillées en fonction du travail à réaliser.

SOLUTION N° 5

RESTAURATION TRADITIONNELLE

8 SOLUTIONS DE PRÉVENTION INCONTOURNABLES

 
 — Fournissez des gants anticoupures, en particulier pour le travail des légumes (voir la fiche solution n° 6). 

— Prévoyez des bacs de plonge réservés aux couteaux afin qu’ils soient stockés puis lavés séparément.

 
Découvrez d’autres bonnes pratiques de prévention sur www.inrs.fr/restauration

POUR ALLER PLUS LOIN

TRAVAIL DE PRÉCISION

HOMME 100-110 cm (ou plus)

FEMME 95-105 cm

REPÈRE Hauteur coudes (ou plus haut)

TRAVAIL LÉGER

HOMME 90-95 cm

FEMME 85-90 cm

REPÈRE Entre hanches et coudes

TRAVAIL LOURD

HOMME 75-90 cm

FEMME 70-85 cm

REPÈRE Hauteur hanches

HAU TEUR DE S PL ANS DE TR AVAIL
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Les partenaires sociaux des cafés, hôtels, restaurants recommandent la mise en œuvre de ces 8 solutions dans tous les établissements

(Recommandation R 493 adoptée le 5/1O/2O16).
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FOURNISSEZ DES CHAUSSURES ANTIDÉRAPANTES 

AU PERSONNEL DE CUISINE

En cuisine, tout le monde porte des chaussures antidérapantes de type SRC.

POURQUOI PORTER DES CHAUSSURES ANTIDÉRAPANTES ?

Chaque année, dans la restauration traditionnelle, 3 400 accidents du travail sont dus à des glissades 

ou à des trébuchements en cuisine. Ces accidents génèrent plus de 200 000 journées de travail perdues. 

Un moyen simple de prévenir ces chutes est de porter des chaussures adaptées au travail en cuisine.

COMMENT CHOISIR DES CHAUSSURES ANTIDÉRAPANTES ?

  Optez pour des chaussures de type SRC répondant à la norme « Équipements de protection individuelle –  

Chaussures de sécurité » (NF EN ISO 20345). 

L’inscription « SRC » doit figurer sur les chaussures, de manière lisible et indélébile.

  Fournissez ce type de chaussures à tous les salariés qui travaillent en cuisine, y compris les « extras ». 

Donnez l’exemple en en portant vous-même.

RESTAURATION TRADITIONNELLE

8 SOLUTIONS DE PRÉVENTION INCONTOURNABLES

SOLUTION N° 1

POUR ALLER PLUS LOIN

À l’occasion des prochains travaux dans votre cuisine, faites poser par un spécialiste un revêtement 

de sol (carrelage ou résine) antidérapant, répondant aux exigences d’hygiène et de sécurité. 

Vous trouverez une liste de revêtements adaptés et des conseils sur www.agrobat.fr

Découvrez d’autres bonnes pratiques de prévention sur www.inrs.fr/restauration
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Les partenaires sociaux des cafés, hôtels, restaurants recommandent la mise en œuvre de ces 8 solutions dans tous les établissements

(Recommandation R 493 adoptée le 5/1O/2O16).

La restauration traditionnelle

Prévention des risques professionnels

SANTÉ AU TRAVAIL : PASSEZ À L’ACTION !


